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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRA L

ARRÊTÉ n° 521 C ., promulguant dans la Colonie la loi du 1 8
avril 1931. les décrets des 24 . 25. 29 acril, 19 mai . 2, 8 e t
19 juin 193f .

(Du 24 juillet 1931 .

L GOUVERNEUR DES ETABLiSSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-
CÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu la circulaire ministérielle n° 906 du 17 juillet 1920,

ARRtTE :

Article 1' . ,L- Sont prômnlgués dans les Etablissements Fran-

çai€ de l'Océanie, pour y être exécutés selon leurs forme et teneur t '
4°) la loi du 18 avril 1931 accordant des congés spéciaux d e

longue durée aux militaires ainsi qu'aux fonctionnaires civils sou -
mis au régime des pensions militaires qui sont atteints de tuber-
culose ouverte . (J .O.R.F. du 24 avril 1931, page 4 .483)

2°) le décret du 24 avril 1931 réorganisant le personnel des -
bureaux des Secrétariats Généraux des Colonies (J .OR.-F, du l
mai 1931, page 4850) ; .

	

-
3°) le décret du 25avril 1931 rendant applicables aux navire s

français ayant leur port d'attache dans les colonies françaises e t
territoires sous mandat les dispositions du décret du 47 avril . 192 8
fixant les marques extérieures d'identité des navi :-es (J .O.R.F . du -
30 avril 1931, page 4776) ;

4) le décret du 29 avril 1931 rendant 'applicables aux navire -
français ayant lear port d'attache dans les colonies françaises e t
les territoires sous mandat les dispositièns du décret du 19 mara .
4927 réglementant les enquêtes sur les naufrages, abordages e t
autres accidents de navigation (J ;O.R.F. du 2 mai 1931, page '
4886) ;

	

-
- 5°) le décret du 19 mai 1931 modifiant le décret du 4 décembre
1919 relatif au recrutement des Troupes indigènes de Madagascar '
et dépendances . de la CSte française des Somalis et du Groupe d u
Pacifique (J .O.R.F. du 22 mai 1931, page 5648) .

60) le décret du 2juin 131 fixent là quotité et les, conditions . .
d'allocation de l'indemnité pour frais de premier Etablissemen t
des Gouverneurs généraux e des Gouverneurs des colonies-- .
(J .O .R .F . du 8,'9juin 1931, page 6296 )

7°) lb décret du 8 juin 1931 portant classement des fonction-
naires, Gouverneurs intérimaires et des Secrétaires Généraux d'un
Gouvernement colonial autonome dans la I re catégorie A, du ta-
bleau annexé au 'décret du 3 juillet 1897 sur le indemnités de : -
route et les passages du personnel colonial (LO .R.F. du 14 juin
1931, page 6473) ;

8°) le décret du 19 juin 1931 fixant les traitements de présenc e
du personnel des Travaux Publics et des Mines des colonies P .O .
R.F . du 20 juin 1931. page 6645) .

Art . -2 .- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera . -

- Papeete; le 24 juillet 1931 .

JORE .

LOI accordant des congés spéciaux de longue durée aux militaires
ainsi qu'aux fonctionnaires civils soumis au régime des pension s
militaires qui sont atteints de tuberculose ouverte .

(Du 'S avril 1931 . )

LE SÉNAT ET I A CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ .

LE PRÉSIDENT -DE LA 'RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont la te-
neur suit t

	

,

	

-

	

-
Article unique .— Indépendamment des congés avec traitement

prévus par les lois et règlements en vigueur, il peut être procéd é
à la mise en congé avec solde intégrale pendant trois ans, et demi-
solde pendant deux ans, de tout officier, fonctionnaire militaire'
et assimilé de l'armée active dépendant des Ministères de l a
guerre, . de la marine, des colonies et de l'air, atteint de tuber-
culose ouverte . Ces congés sont accordés et renouvelés par pé-
riode de six mois, soit sur la demande des intéressés, soit d'office .

Les dispositions de l'alinéa qui précède sont également appli-
cables :

r Aux sous-officiers de carrière des armées de terre et de l'air
et officiers mariniers dès différents corps de l'armée de mer ;
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Ir Aux sous-officiers maîtres ouvriers commissionnés ;
Aux fonctionnaires civifs soumis au régime des pensions

militaire s
4 Aux militaires (sous-officiers et hommes de troupes) et aux

marins lies au service par un contrat portant au minimum à.qua-
tre ans la durée totale de leurs services militaires ; en ce cas, l e
congé de iongde durée prendra fin au plus tard à l'expiration du
contrat liant lesdits militaires au service .

Les militaires non. officiers reçoivent, au cours de ces congés ,
en plus de la solde ou de la demi-solde, une indemnité ou une
demi-indemnité correspondant à l'ensemble de prestations e n
nature qui leur sont allouées pendant leur présence sous les dra-

peaux. Les hommes de troupe seront. au point de vue solde et
indemnités, traités comme les sergents .

Les bénéficiaires de ces congés ne feront aucun service ; ils de-

vront, sous peine de voir leur solde et indemnités suspendues ,
s'abstenir de tout travail rémunéré et se soumettre, sous le con-
trôle de l'administration ibtéressée, au régime médical que com-
porte leur êtat .

A partir du jour- où l'intéressé aura bénéficié de ces congés, i l
ne pourra reprendre ses fonctions que s'il y est reconnu apte .

A dater de la promulgation de la présente loi, tout candidat
aux différents états et emplois énumérés plus haut sera examin é
par un médecin désigné par l'administration intéressée ; son
admission ne pourra être prononcée que s'il est reconnu indemne
de toute affection tuberculeuse .

Des décrets contresignés par le Ministre des finances détermi-
neront les mesures d'exécution du présent article .

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Cham -
bre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat .

Fait à Paris ; le 18avril 1931 .

GA5T0N DOUMERGUE .

Par le Président de la République

Le Ministre de la marine militaire ,
Ministre de la guerre, par intérim ,

CHARLES DUMONT .

Le Ministre de la marine militaire,
CHARLES DUMoNT .

Le Ministre des finances .
P-E . FLANDIN .

Le Ministre du budget,
FRANÇOIS PIBTRI .

Le Ministm e de la Santé publique ,
CAMILLE BLAISOT -

Le Ministre des colonies,'
PAUL REYNAUD .

e Ministre des travaux publics,
Jlinistre de l'air,ar intérim ,

MAURICE DELIGNE .

DÉCRET modifiant le décret du 24 novembre 1912 relatif à la
réorganisation du personnel des Bureaux des Secrétariats Ui-
ntirazix des colonies .

(Du 24 st-ri 1931) .

LE PRÉSIDENT DE Ut RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies, -
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 185 4
Vu le décret du4novembre 1912 réorganisant le personnel des

Buraux des Secrétariats Généraux, modifié par le décret du b

mars 1930 ;
Le Conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE :

	

-

Article i 01' ._ L'article 4du décret susvisé du 24 novembre 1912 ,
modifié le ro mars '193o . est abrogé et remplacé par les disposi-
tions suivantes :

Art. 4 - Sauf les exceptions prévues aux articles et ô, nu l
ne peut être admis dans le Cadre Général des Bureaux des Secré -
tariats Généraux qu'en qualité de Sous-chef de Bureau stagiaire
ou de Sous-chef de Bureau de '21be classe, après avoir subi avec
succès les épreuves d'un concours dont le fonctionnement et l e
programme sont arrêtéspar le Ministre des colonies .

Peuvent être admis à prendre part à ce concours
r Les Commis principaux et Commis des Secrétariats géné-

raux des colonies justifiant de cinq années d 'ancienneté dans leu r
corps, dont la moitié au moins de services effectifs aux colonies ;

r Les agents de tous les autres Cadres locaux des colonies, à
l'exception de ceux de l'Indochine et des colonies d'Afrique
(Réunion non comprise), remplissant les conditions suivantes :

a) Etre pourvus du diplôme de bachelier ;
k) Compter cinq années d'ancienneté dans Jeur corps, dont la

moitié au moins de services effectifs aux colonies .
Les candidats de ces deux catégories ne seront admis à con-

courir qu'avec l'assentiment du Gouverneur de la Colonie dont
ils relèven t

3' Les Commis principaux et les Commis d'ordre et de comp-
tabilité, du Ministère des colonies ayant au moins le grade d e
Commis de I re classe et justifiant de l'aptitude physique au Ser-
vice colonial dans les conditions déterminées parie Ministre des
colonies . L'admission à concourir des candidats de cette catégori e
sera subordonnée à l'avis conforme du Conseil des directeurs ;

4' Les candidats pourvus du diplôme de licencié et remplissan t
en outre les conditions suivantes :

	

-
n) Etre Français ;
b) Produire un certificat de bonnes vie et moeurs, ayant moin s

de trois mois de date
c) Produire un extrait du Casier judiciaire ne comportant au

- curie condamnation et ayant moins de trois mois de date ;
d) Avois satisfait aux obligations militaires ;
e) Justifier de l'aptitude physique au Sérviçe colonial dans les

conditions déterminées par le Ministre des colonies .
En cas de succès, les candidats des r, r et y catégories sont

nommés sous-chefs de bureau de r classe ; les candidats de l a
4 catégorie sont pommés sous-chefs de bureau stagiaires, les
règles prévues à l'article ci-après leur sont applicables .

Art . 2 .- Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution d u
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi-
que française et inséré au Bulletin officiel du Ministre des colo-
nies

Fait à Paris . le 24 avril 1931 .

GASTON DOUMERGUE.

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies,

- - PAUL REYNAUD .

DÉCRET -rendant applicables aux navires tranfais ayant leur
tort d'attatbe dans les colonies et territoires sous mandai les
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dispositions du décret du 27 avril 1928 fixant les marques ex-
térieures d'identité des navires .

(Du 25 avril 1931) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLQJJE FRANÇAISE .
Vu le sénatus-consulte du 3mai 1854 ;
Vu I décret du 21 décembre 1911 sur la Marine marchande

dans les colonies françaises et les pays de protectorat autres qu e
l'Algérie et la Tunisie ;

	

-
Vu le décret du 17 avril 1928 fixant tes marques extérieures

d'identité des navires ;
Vu le décret du 17 octobre 1929 rendant applicables aux navi-

res français ayant leur port d'attache dans les colonies et terri-
toires sôus mandat les dispositions de la loi du 17 décembre 192 7
portant code disciplinaire et pénal de lz Marine marchande ;

Sur le rapport du Ministre des colonies ,

DÉCRÈTE :

Article !!r . — Sont rendues applicables aux navires françai s
ayant leur port d'attache dans les colonies françaises et territoire s
sous mandat les dispositions du décret du 17avril 1928 fixant le s
marques extérieures d'identité des navires .

Art . 2.- Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution d u
présent décret . *

Fait à Paris, le 25 avril 1 93 1 .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République : /
Le Ministre des colonies ,

PAUL REYNAUD .

DECRET fixant les marques extérieures d'identité des navires .

(Du 17 avril 1928) . -

LE PRÉSIDENT DE lÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire e t

pénal de la Marine marchande, et notamment l'article 78, ains i
conçu .:

« Tout capitaine qui ne se conforme pas aux dispositions fixée s
par décret sur les marques extérieures d'identité des navires, o u
qui efface, altère, couvre ou masque lesdites marques, est pun i
d'une amende iôfr . à 1 .00o fr. » ;

Sur le rapport du Ministre des travaux publics, chargé de l a
Marine marchande,

	

-
DÉCRÈTE :

Article 1e,'_ Tout navire armé en vue d'une expédition mari-
time doit porter, à la poupe, en lettres de couleur claire sur fon d
foncé, son nom et son port d'attache .

Ces lettres doivent avoir au moins 8 centimètres de hauteur e t
2 centimètres de largeur de trait sur les navires ayant une jauge
brute inférieure à 2 .ocotonneaux et au moins 12 centimètres de
hauteur et 3 centimètres de largeur de trait sur les navires ayant
une jauge brute égale ou supérieure à 2.0w tonneaux .

En outre. tout navire de commerce et de plaissance d'une jau-
ge brute égale ou supérieure à 25 tonneaux doit porter son no m
à l'avt des deux bords, en lettres répondant aux conditions
stipulées au paragraphe précédent.

Art . 2.- Le Ministre des Travaux Publics, chargé de la Marine

marchande, est chargé de l'exécution du présent décret, qui se n
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois .

Fait à Rambouillet, le 17 avril 192 8

GASTON DOUMERGUE .
Par le Président de la République :

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice,

	

-
Ministre des travaux publics, par intérim ,

LOUIS BARTHOU .

gène et laTunisie ;
Vu le décret du 19 m1rs 1927, réglementant les enquêtes Su r

les naufrages, abordages et autres accidents de navigation ;
Vu le décret du 17 octobre 1929, rendant applicables au* na -

vires français ayant leur port d'attache dans les colonies ettetri-
toires sous mandat les dispositions de la loi du 17 décembre

- 1926, portant code disciplinaire et pénal de la . Marine marchande ;
Sur le rapport du Ministre des colonies, .

DÊcRÈn T
Article l et . — Sont rendues applicables dans les condition s

indiquées ci-après, aux navires français ayant leur port d'attache
dans les colonies françaises et les territoires sous mandat, les
dispositions du décret du 19 mars 1927, réglementant les enquêtes
sur lés naufrages, abordages et autres accidents de .-nàvigation .

Art . 2 . --Les attributions dévôlue&dans la Métropole au Mi-
nistre chargé de la Marine marchande sont exercées par le Gou-
verneur général ou le Gouverneur sous les réserves-prévues, e n
c qui concerne les marins pourvus d'un brevet mérjopolitainn ,
par l'article4du décret du 17 octobre 1929:

Art. . — Le Conseil Wênquêtà prévu par l'article -2- sera tom-
posé conformément aux dispositions de !l'artitle t du décret dû
17 octobre 1929

. Art. 4. — Le troisième paragraphe de lart-icle . est modifié
comme suit :

« Hors de France, d'Algérie, des colonies françaises et des pays.
de protectorat, l'autorité consulaire transmet le dossier au Gou-
verneur général ou Gouvtrneur de la Colonie dans laquelle le
navire a son port d'attache, qui saisit l'autorité judiciaire,- confor-
mément aux dispositions des articles 30 (4), 35 (S jer) et 3 7
(j »du code disciplinaire et pénal de la Marine marchande . Tou-
tefôis, avant de saisir l'autorité judiciaire, le Gouverneur généra l
ou le GouVerneur peut faire procéder à tout complément d'en —
quête, qu'il juge utile, par le fonctionnaire chargé du Service d e
l'inscription maritime du quartier de la Colonie où il lui paraît
le plus facile de procéder au complément d'instruction et d'éclaire r
la justice . »

Art . 5 .— Les attributions dévolues par l'article 6 au Directeu r
de l'inscription maritime sont exercées en Indochine par le Che f
du Service de la Marine marchande et dans- les autres colonies,
par le Gouverneur .

DECRET rendant applicables aux navires français ayant leu)
port d'attache dans les colonies et territoires sous mandat le
dispositions du décret du 19mars L927 réglementant les enquêfe
sur les naufrages, abordages et autres accidents de navigation

(Du 29 avril 1931) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE -FRANÇAISE,
Vu le sénatus-consulte du3 mai 1854 ;
Vu le décret du 21 décembre -191 1. sur la Marine marchande dan s

les colonies françaises et les pays de protectorat autres que l'AI
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Art . 6 - Le Ministre es colbnies est chargé de l'exécutio n

-du présent décret .

Fait à 'Paris . le 29 avril iç' .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :

Le Ministre des colonies ,
PAUL REYNAUD .

DECRET portant réglementation des enquêtes sur les naufrages ,
abordages et autres accidents de navigations .

(Du 19 mars 1927) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu l'article 86 du code disciplinaire et pénal de la Marine mar-
chande du i décembre 1926 ;

Sur le rapport du Ministre des travaux publics ,

DÉcRÈtE :

Article te', - Pour la recherche. et la constatation. des délits pré-
vus aux articles 80 à 8 du code disciplinaire et pénal de la Marin e
marchande, l'Administrateur de l'inscription maritine procède à
l'enquête prescrite par l'article 86 dudit code, . soit d'office, soit
•sur la plainte de toute personne intéressée, soit au vu du rapport
du Capitaine ou du pilôt e

Le Capitaine ou le pilote, suivant le cas, est tenu, après toute
perte' de navire, abordage. échouement, et, généralement . tout
accident de mer ou infraction aux dispositions des articles 8o à
•8 du Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande, de dé -
poser le rapport prévu au paragraphe ! et du présent article entre
le mains du premier Administrateur de l'Inscription maritime
avec lequel il peut entrer en contact .

Art . 2 . - Pour l'exécutionde l'enquête prévue à l'article je' ,

l'Administrateur de l'inscription maritime est assisté d'un inspec -
teur de la navigation maritime et suivant le cas. d'un capitain e
au long cours, d'un pilote ou d'un autre technicien, désignés pa r
le Directeur de l'inscription maritime .

Hors de France, d'Algérie . des colonies françaises et des pays
de protectorat : l'enquête est effectuée, soit par l'autorité consu-
laire (à Fexception des agents consulaires) assistée d'un ou plu -
sieurs techniciens : si possible de nationalité française, soit, à
défaut, par le commandant du bâtiment de guerre français pré -
sent sur lés lieux .

Art . 3 . - L'Administrateur de l'inscription maritime et ses
assistants recueillent les déclarations du capitaine, des membre s
de l'équipageet des témoins . et p rocèdentà toutes constatation s
et confrontations jugées utiles pour déterminer, le cas échéant ,
les fautes piofessionnelles et nautiques commises et établir le s
responsabilités encourues .

Les intéressés ont 'toujours le droit de réclamer-toute dépositio n
ou investigation qu'ils estiment nécessaires . Ils peuvent se fair e
assister d'un conseil de leur choix .

Art . 4.- lI est établi un rapport des résultats de l'enquête . L e
rapport est communiqué . avec toutes les pièces du dossier, au x
personnes contre lesquelles une inculpation est relevée par appli -
cation des articles 80 à 8 du code disciplinaire et pénal de la
Marine marchande. Celles-ci peuvent'présenter leurs observation s
dans le délai de quatre, jours francs et demander tout complé-
ment «information qu'elles jugent utile à leur défense . Cett e
communication effectuée . et . s'il y a lieu, l'information complé-
mentaire terminée, l'Administrateur de l'Inscription maritim e
formule ses conclusions .

Art . 5 . - En France, en Algérie, dans les colonies françaises

et dans les pays de protectorat, si l'Administrateur de l'inscrip-
tion maritime estime que les faits relevés constituent un de s

délits prévus par les articles 80 à 85 du code disciplinaire et péna l

de la Marine marchande, il saisit le Procureur de la Républiqu e
près le tribunal dont relève le chef-lieu du quartier, conformé-

mentaux dispositions des articles 33 . 35 ( 3) et 36 dudit code .

Lorsque les faits rélevés ne constituent aucun des délits prévu s

par les articles 8o à 8, mais qu'ils sont cependant de nature à
entraîner une punition disciplinaire, ou lorsque le prévenu a fai t

l'objet d'une condamnation devenue définitive pour ces même s

-délits . l'Administrateur de l'Inscription maritime saisit le Ministr e
chargé de la Marine marchande en vue de l'application des sanc-
tions prévues par les articles 23 et 24 du code disciplinaire e t

pénal de la Marine marchande .
Hors de France, d'Algérie, des colonies françaises et des pays

de protectorat ; ['Administrateur de l'inscription maritime trans-
met le dossier au Ministre chargé de la Marine marchande, qu i

saisit l'autorité judiciaire conformément aux dispositions des ar-

ticles 30 35 ( r) et 37 (2) du code disciplinaire et péna l

de la Marine marchande . Toutefois, avant de saisir l'autorité ju-
diciaire, le Ministre peut faire procéder à tout complémént d'en -

quête qu'il luge utile par l'Administrateur de l'inscription mari-
time du quartier de France ou d'Algérie où il lui paraît le plus
facile de procéder au" complément d'instruction et déclairer l a

justice .

r
Art . 6.- Dans le cas dé perte ou d'innavigabilité absolué\d'un

navire, le Directeur de l'inscription maritime peut, lorsque l'en -
quête a mis en évidence des inculpations graves à l'égard du Capi -

taincou du pilote, retirer temporairement à celui-ci l'exercice d u

doit de commander ou de piloter . Les intéressés ont la faculté

de se pourvoir contre cette décision devant le Ministre charg é

de la Marine marchande .
Art . 7 . - Les Ministres des travaux publics, de la justice, de

l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies sont' ; chacun e n
ce qui le concerne, chargés de l'exécution du présent décret, oui
sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois .

Fait à Paris, le 19 mars 1927 .

GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la Républiqu e

Le Ministre des Travaux public ,
ANDRÉ TARD'Ev .

Le Garde des sceaux, Ministre
-

	

de la justice ,
Louis BARTEOC.

Ministre de l'intérieur ,
ALBERT SARRAUT . -

Le Ministre des affaires
étrangères ,

ARI5TIDE BRIAND .
Le Ministre des colonies ,

LÉOY PÈRIER .

DECRET modifiant le décret du 4décembre 1919 relatif au recru -
tentent des troupes indigènes de Madagascar et dépendances, de
la Côte française des Somalis et du groupe du Pacifique .

(Du 19 mai 193L)

	

-

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
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Vu la loi du 7juillet igcio portant organisation des Troupe s
coloniales ;

Vu la loi du 31- mars 1928 sur le recrutement de l'armée ;
Vu le décret du 8avril 1923 sur le recrutement des troupes in-

digènes en Indochine, déjà modifié par les décrets des 3' août
1924, 8 mars 1926,23 septembre 1927, 30 mars 1928 et 17 septem -
bre 1930,

DÉCRÈTE :

Article 1r

	

L'article ib du décret du 8 avril 1923 sur le recru-
tement des troupes indigènes en Indochine est abrogé et rem-
placé par le suivant :

	

-
Art . 16.- Les militaires indigènes sous les drapeaux ainsi qu e

les anciens militaires libérés peuvent être admis à contracter :
I o Des rengagements de trois, quatre ou cinq ans renouvela-

bles jusqu'à une durée totale de quinze ans de service ;
2° Dés rengagements d'une durée quelconque inférieure à titi s

ans, soit pour parfaire quinze ans 4e services, soit peur termine r
ou prolonger un séjour à l'extérieur de leur groupe de colonies

• d'origine, soit pour se rendre disponibles pour le service ex-
térieur .;

3t Lorsqu'ils sont classés pour un emploi civil et qu'ils ont plu s
de dix ans de services, un rengagement non renouvelable d'un .
an, sans prime, pour leur permettre d'attendre au corps la nomit
nation à cet emploi, rengagement résiliable lès nomination à
l'emploi sollicité .

	

.
Sous réserve des exceptions prévues à l'article , tous les

contrats de rengagement souscrits, sauf ceux visés au paragra-
phe 3° ci-dessus, doivent mentionner l'obligation du service à
l'extérieur .

	

.
Art . 2 .- Les deux derniers alinéas de l'article 21 du décret du

S avril 1923 relatifs aux rengagements spéciaux sont abrogés .
Art . 3— Id Ministres de la guerre, des coin-nies et du budget

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution d u
présent décret .

Fait à Paris ; le 19mai1931 -

• Le Mi/nistre des colonies ,
PAUL REYNAUD .

Le Ministre du budget ,
FRANÇOIS PIÉTRI .

p

DÉCRET fixant la quotité et les conditions d'allocation de l'in-
demnité pour frais de premier Etablissement des Gouverneurs
généraux et des Gouverneurs lés colonies .

(Du 2 juin 1 3 1 ) .
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu le décret du 2mars1910, et tous actes modificatifs de c e

décret, portant règlement sur la solde et les allocations accessoire s
du personnel des servkes coloniaux ;

Vu le décret du 13 octobre 1929. fixant la-quotité de l'indem-
nité pour frais de premier Etablissement des Gouverneurs géné-
raux et des Gouverneurs des colonies ;

Vu le décret du 20 mars 1930, complétant le décret du i oc-
tobre 1929 .

et du 20mars 1930, sont abrogées et remplacées par les suivantes :: _
Art . 104. - Il est accordé auX Gouverneurs généraux, aux :

Gouverneurs des colônies et aux résidents supérieurs, à titre d e
frais de premier Etablissèment, une indemnité comportant pre-
mière mise d'équipement, imputable sur le Budget de la Colônie :
d'affectation, et dont la quotité est fixée ainsi qu'il suit :

Gouverneurs généraux	 15 .000 »
Gouverneurs des côlonies et résidents supé -

rieurs appelés à exercer des fonctions re-
levant du Ministère des colonies	 Io oœ » .

'Art . 105.

	

1 . - Lorsqu'un Gouverneur des colonies o u
résident supérieur sera appeléà exercer des fonctions nouvelles
relevant du Ministère des colonies, il recevra une somme égal; :
à la différence entre l'allocation qu'il a perçue, soit eu titre d e
l'article 104 du décret du 2mars 1910, soit au titre de l'article i!' '
dû décret du 20 mars 193o, _et celle de id .000 fr . fixée par le, .
présent décret .

	

• .

	

. .

	

•

Il . - Lorsqu'un Gouverneur les colonies ou un résident su-
périeur, atant déjà perçu l'indemnité au taux actuel Domo() fr .) ,
sera appelé à exercer de nouvelles fonctions dépendant du Mi-
nistère des colonies, il recevra une indemnité complémentaire de-
2 .000fr .

	

.

	

.
Art. 1o6. - Lorsque,. pour une cause quelconque, dépendant ;

de sa volonté, un Gouverneur des colonies ou un résident supé-
rieur ne prendra pas possession de ses fonctions ou ne les exer-
cera que pendant une période de temps inférieure à une année, if :
devra reverser la moitié de l'indemnité de premier Etablissernntf .
qui lui aura été allouée .

	

. .

	

.
Art . 107. - Les Gouverneurs des colonies- et les résidents su-

périeurs nouvellement nommés et placés au titre du département
des colonies, dans la position de service détaché ou chargés de
mission, par décision spéciale dû Ministre des colonies, auront
droit à la même indemnité. Celle-ci sera imputable sur le Budget
de la Colonie ou du territoire sous mandat où ils étaient affecte s
avant leur nomination, sous réserve de la réim-putâtion de la -d&-
pense sur le Budget de la Colonie pour laquelle ils seront dési-
gnés par la suite et qu'ils rejoindront effectiverrîent .

Dans aucun cas, les frais de premier Etablissement ne pourra
être alloués intégralement plus d'une fois au même fonctionnaire .

Art . 2 . - Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française inséré au Bulletin officiel du Ministèredes color-
nies .

	

.

	

r -.

Fait à Paris, le 2juin 1931 .
GASTON DOUMERGUE . .

Par le Président de la République :

	

Le Ministre des colonies,

	

-
PAUL RÈYNAUD .

DÉCRET portant classement des fonctionnaires Gouverneurs in-
térimaires et des Secrétaires gén.éraurd un gouvernement cola- -
niaI autonome dans la ; catégorie A du tableau annexé a u
décret du 3juillet 1897 sur les indemnités de route et les passa-
ges du personnel colonial .

Du 8juin1931) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le rapport du Ministre des colonies .
Vu le décret du 3 juillet 1897, sur les indemnités de route et

de passages du personnel colonial ;

GÂSTON DOLJMERGUE .
Par le Président de la République :

Le Ministre de la guerre ,
ANDRÉ MAGINOT . -

DÉCRÈTE :

Article r' .— Les dispositions des articles 104, 105, iob et 107 ,
du décret du 2mars igio ; cellès des décrets du i octobre 1929
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Sur le rapport des Ministres de la guerre, des colonies et d u
budget ,

Vu le décret du 2juillet 1913, concernant les fonctions de Se -
-crétaire général des colonies, modifié par le décret du g décem-
bre 1917 ;

Vu le premier décret du b févrièr 1928 réglant les condition s
dm5 lesquelles sont exercées aux colonies les fonctions intéri-
maires de Gouvrneur général, de Gouverneur, de resident su-
périeur et de Secrétaire général, modifié par le décret du 27 mai
de la même-année ;

	

-
Vu le décret du 6 février 1928, réglant les conditions dans les-

-quelles sont exercées dans les colonies autonomes les fonction s
de Secrétaire Général,

DÉCRÈTE : -
Article Sont classés à la première catégorie A du tablea u

annexé au décret du 3 juillet £897 sur les indemnités de route e t
les passages du personnel colonial ;

1 . ..- Les fonctionnaires qui, en application des articles 2 et i i
du premier décret précité du 6février 1928, sont appelés par dé-

-cet du Président de la République, à remplir les fonctions inté-
rimaires de Gouverneur d'une colonie, de résident supérieur, d e
commissaire de la République au Camèroun et au Togcr, de lieu-
tenant-gouverneur et de résident de France aux Nouvelles-Hé-
brides, ou de Secrétaires généraux intérinaires des Gouverne-
ments généraux .

li . Les fonctionnaires qui, en application du premier aliné a
de l'article 2 du second décret précité du 6 février 1928, sont ap-
pelés, par décret du Président de de la République, à remplir ,
dans les côlohies autonomes les fonctions de Secrétaire généra l
titulaire d'un Gouvernement colonial

: Art2.- Le Ministre des colonies est chargé de l'exécutio n
-du présent décret.

Fait àParis . le 8juin 1931 .

GA5T0N DOUMERGUE .

Par lé Président de la Républiqu e
Le Ministre des colonies ,

- PAUL REYNAUD .

DECRET fixant les traitements de présence du personnel des
travaux publics et des mines des colonies . •

(Du 19 Juin 1931 )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

	

-
Sur le rapport du Ministre des colonies ,

u l'avis conforme du Ministre du budget ;
Vu le décret du 5août 1910 portant réorganisation du personne l

des trâvaux publics et des mines des colonies autres que la Mar-
tinique l'indochine, la Guadeloupe etla Réunion et tous les texte s
modificatifs ou complémentaires subséquents, et notamment l e
-décret du 28 décembre 1929 fixant les traitements de présenc e
de ce personnel ;

Vu l'article 127 b de la loi de finances du 13 juillet 1911,

DÊCRÈT E

Article jer,_ La hiérarchie et les traitements de présence d u
personnel du cadre général des travaux publics et des mines des
colonies sont fixés comme suit, avec effet des dates ci-après in-
diquées, savoir

DÉSIGNATION
D C

. 40' juillet
- 499

D C

4-' avril

4930

D C

Dioctobre
4930

D U

lit juillet
4934

. . .Ingénieur général	 » » 112 .300
Ingénieur en chef : (1 )

classe	Hor 84 .000 84 .000 95 .000 »
I re classe	 66 .000 66 .000 75 .000 »
20 classe	 56 .000 56 . 000 65 .000 - »

Ingénieur principal : -
i

	

classe	 48 .000 48 .000 55 .000 »
20 clisse	 44 .000 44 .000 50 .004) »
3° classe	 39 .000 30 .000 4& 000 »
4e classe, 2e échelon . .1 35 .000 35 .000 40 .000 »
40 classe, ir échelon . . . .

	

. . 31 .000 31 .000 35 .000
Ingénieur des travaux public s

des colonies :
ire classe	 35 .000 35 .000 40 .000

-2° classe . . . . . 32 .000 32 .000 36 .000
In genieur .

	

30 classe	 29 .000 29 .000 32 .000 »
4e classe	 . 26 .000 26 .000 . 29 .000 »
I re c[à sse	 24 .500 24 .500 2&000 -

Ingéni e u r

	

2e classe	 21 .500 21 .500. 23 .000 »
. -18 .500 20 .000adjoint-

	

y classe	 18 .500 »
4e classe	 16 .000 16 .000 .17 000 »

Stagiaire	 13 500 13 .500 1 .000 »
Adjoint technique :

'° classeI	 19 . 800 19 . 800 . 23 000
Adjoint techni-

	

2e classe	 18 .400 18 .400 21 .200
que principal

	

3° classe	 17 .000 17 .000 19 .400
4e classe	 - 15 .600 15 000 17 .600 »
i .r

	

classe	 14 .200 14 200 15 .800 »
Adjoint techniL

	

2e classe	 12 .800 43 .150 14 .000 »
que	 3e classe	. 11 .400 12 .000 12 . 20Ô »

4e classe	 10 .000 10 500 10 .500

(x) Le nombre des emplois comportant le grade et le traite-
ment d'Ingénieur général sera fixé par un décret contresigné pa r
le Ministre des colonies et le Ministre du budge t

Art . 2.-Pour ce qui concerne la nomination des fonctionnaires
et agents des cadres métropolitains des ponts et chaussées et des
mines dans le cadre générai des travaux publics et des mine s
des colonies, le tableau de concordance des grades contenu dan s
le paragraphe IX de l'article ii du décret du 5 août 191, modifié
par-le décret du 9 août 1928, est refondu comme suit :

Grades et classes dans le cadre

	

Grades et classes dans les
général des colonies .

	

cadres métropolitains .
Ingénieur Général .

	

Inspecteur général .
Ingénieur en chef hors classe .

	

Ingénieur en chef hors classe .

etc. (le reste sans changement) .

Art . 3 . - Par dérogation aux disposistions du paragraphe XI
du même article ii du décret précité du 5 août 1910, les nomi-
nations d'ingénieur général dans le cadre générai seront faites pa r
décret .

	

-

	

-
Art . 4.-Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution du

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rtpubli-
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que française et inséré au Bulletin officiel du Ministère des colo-
nies .

Fait à Paris, le 1.9 juin 19 31 .
PAUL DOUMER .

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies ,

PAUL REYNAUD .

ÀRRETE no 608 C . promulguant dans la Colonie le décret du 8 mai
1931 portant promulgation de la Convention Commerciale si-
gnée à Paris le C novembre 1929 entre la France et Cuba .

(Du Io août 1931 )
LE GOUVERJEUR . DES ETABLiSSEMENTS. FRANÇAIS D E

- L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR .
Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gou -

vernement de la Colonie et les actes modiftcatifs subséquents ;
Vu la circulaire ministérielle à0 906, du 17 juillet 4920 ;
Vu la dépêche ministérielle n° 614 du 11 avril 1931 relative à

l'application de la convention commerciale franco-cubaine ;
Vu la dépêche Ministérielle n° 942 du 20 mai 4931 prescrivan t

la promulgation et l'exécution de la convention commerciale si -
gnée à Paris le 6 novembre 1929, entre la France et Cuba i

ARRÊTE :

	

-
Article l et . - Est promulgué dans les Etablissements Françai s

de l'océanie pour y être exécuté selon ses formes et teueur le dé-
du 8mai1931 portant promulgation de la Convention commercial e
signée à Paris le 6 nôvembre 1929 entre la France et Cuba . (J .O.
R .F . du 15-16 mai 1931 page 5338 et J .O .R .P . du 12janvier1930
page 396 pour le texte de la convention) .

Art . .2 . - Leprésent arrêté sera enregistré, communiqué, etpu-
blié partoût où besoin sera .

Papeete, le 10 août 193 1
JORE .

• DECRET portant promulgation de la convention commerciale si-
gnée d Paris le 6 novembre 1929 entre la France et Cuba .

(Du 8mai 193!, )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères, du Mi-

nistre des finances, du Ministre du budget, du Ministre des tra-
vaux publics, du Ministre de commerce et de l'industrie et d u
Ministre des colonies,

	

-

DÉCRÈTE :
Article 1r_ Une convention commerciale ayant été signée à

- Paris le ô novembre 1929 entre la France et Cuba et les ratifica-
tions de cette convention ayant été échangées à Paris le i mar s
1931 . ladite convention dont la teneur suit recevra sa pleine et

• entière exécution (i )
Art . 2 . - Le Ministre des affaires étrangères, le Ministre de s

finances, le Ministre du budget . le Ministre des travaux publics ,
le Ministre du commerce et le l'industrie, le Ministre de l'agricul-
ture, le Ministre des colonies'sont chargés, chacun en ce qui l e
concerne, de l'exécution du présent décret .

Fait àParis . le 8 mai 1931 .
GASTON DOUMERGUE .

Parle Président de la République :
Le Ministre des affaire s

étrangères ,
ARISTIDE BRIAND-.

Le Ministre des finances ,
P .-E . FL& NDLN .

Le Ministre du budget ,
FRANÇOIS PIÉ'rRz .

Le Ministre des travau publics, -
MAL-RIdE DaIGNE .

Le Ministre du -commerce
et de l'iudustrie ,
Louis, ROI. LIN .

Le Ministre de l'ajriculture
ANDRÉ TARDIEU .

Le Ministre des colonies ,
PAUL REYNAUD .

( j ) Le texte-de la convention a paru avec le décret de mise en s
application à titre provisoire au Journal officiel du 12 janvier 1930.

XRRETE n° 592 c ., rapportant l'arrêté n° 563, du 15 septembre -
1930 promulguant dans la Colonie le décret du 28 mai 1930 fi
xant les traitements des instituteurs et des institutrices-

(Du 7 août 1931) .

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE C O—.
CÉANIE, OFFICIER DE LA -LÉGION D 'HONNEUR., •

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 sur le Gouverne —
ment de la-Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu la circulaire ministérielle n 906, de 17 juillet 1920 ;
Vu l 'arrêté-no 563 promulguant dans la Colonie le décret du 28

mai 4930 fixant les traitements des instituteurs et institutrices dan s
la Métrcipole .

	

-

	

- -
-

	

-

	

- ARRÉTE :

	

-
Article l---- Est rapporté l'arrêté n0 563, du- 15 septembre 193 0

promulguant dans la Colonie le décret du 28 mai 1930- fixant les- .
traitements des instituteurs etaes institutrices

	

•

	

-
Art . 2. -. Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu -

blié ertout où besoin sera .
Papeete, le 7 août 193 1

.JÔRE -

ARRÊTÉ n 593 c :, promulgant dans la Colonie l'article 1 du dé-
cret du 28 mi 1930, jlzdnt les traitements des instituteurs et
des institutrices.

	

-

-

	

(Du -7 août 1931) .

L GOUVERNEUR DES ETABLISSF,MENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu la circulaires ministérielle r 906, du Maillet 1920- ;

-

	

ARRÊTE :

	

-
Article 1°' - Est promulgué dans- les Etablissements français.

de l'Océanie pour y être exécuté en ses formes- et teneur, l'article
les du décret du 28 mai 4930. fixant les traitements des instituteurS
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-et intitutrices seulement en ce qu'il modifie l'article Pr du décret
du 18 août 1927, modifié pût le décret du 21 mars 1028 .

Art . 2 . - Le présent arrAté- sera enregistré, communiqué e t
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 7 août 1931 .
' JORE .

Le décret du 28 mai 1930 a été publié au J . O . de la Colonie du 1 6
sptembfe 1930, page 368 .

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

ÀRRÊTÉ n 580 C . relatif à la prise de fonctions de M . Bouchet
(Louis Henri), Secrétaire Général des Etablissement.s français
de 1' Océanie . -

•

	

(Du 5aOût 1931 .)

	

«
Lg - GOUVERNEUR DES ETÂBLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vetner*ent de la Colonie et l 'es actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 2 mars 1910, sûr la solde modifié par celui du
11 septembre 1920 ;

Vu le décret du 24 février 1931 . déléguant M. Bouchet (Louis
Henri), Chef de Bureau hors claise des Secrétariats Généraux ,

-dans les fonctions de Secrétaire Général des Etablissements fran-
çais de l'Océanie ;

Vu l'arrivée dans la Colonie de M . Bouchet ,

ARRÊTE :

Article 1 .—M. Bouchet (Louis Hnr1) . nommé Secrétaire Géné-
rai des Etablissenents français de l'Océanie, et débarqué à Pape-
ete le 5 août 1931, prend à compter dudit jour, les fonctions don t
il est titulaire .

	

-
Art. 2 . _ Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-

lapeete, le o août 4931 .
JORE .

ARRÊTÉ n .531 S . G ., accordant des indemnités d'habillement et
des indemnités de chaussures aux agents du service actifdes Doua-
nes métropolitaines détachés dans la Colonie .

	

-

Wu 31 juillet 1931 . )

LE GouveaNEuri. ORS ETABLISEMENTS FRANÇAIS D E
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

- \r U le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 4912, sur le régime financier des
colonies ;

	

-
Vu le décret du2 mars 1910, sur la solde et les accessoires d e

-solde, modifié par les deux décrets du 11septembre 1920 ;
Vu l'article 7 dudécretdu 20 mars1926 . allouant une indemnit é

-de chaussure aux agents des services extérieurs des douanes ;
Vu e décret du 40 octobre 1930. sur les indemnités d 'habillemen t

des agents des brigades des Douanes ;
Vu la circulaire ministérielle (Colonies) n° 24f3 du 27 avril 4931 ;
Vu les arrêtés locaux des 15 octobre 4929 et 7 février 1930 ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

ARRÊTE :

Article 4' . - Les agents du service actif des Douanes métro-

politaines détachés dans la Colonie pourvoient eux-mêmes à l'acha t
et à l'entretien de leurs effets d'habillement et de coiffure . Il leur es t
alloué à cet effet, â compter du 4cr avril 4930, une indemnité an-
nuelle fixée à 525 francs pour les brigadiers et 500 francs pour les -
préposés et matelots . -

	

- -
- -Art . 2. - Une indemnité de chaussure fixée à 150 francs par a n

est allouée aux agents visés à l'article 10r pour compter du 1 avril
1927 .

Art. 3 . - La retenue de 6 0/ 0 pour pension civile, prescrite par
l'art. 186 de la loi du 43 juillet 192.5, sur les avantages accessoires
perçus par les agents du service actif des douanes métropolitaine s
continuera à être calculée sur une somme forfaitaire annuelle d e
400 francs conformément à l'arrêté local n°534 du 15 octobre 1929 .

L'arrêté- local n° 98 du 7 février 1930 est rapporté . -
Art . 4 .

	

Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

	

-
I

	

Papeete, le 31juillet 1931 .

	

-
-

	

JORE.

ARRÊTÉ n° 541 S . G., organisant un marché â Mataiea et fixan t
les droits de place d percevoir sur ce marché .

-

	

- -

	

-

	

(Du 37 juillet 1931) .

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décretorganiqùe du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et -les actes modificatifs subséquents ;

Vu la demande formulée par lé Conseil de district de Mataie a
Le Conseil d'Administration entendu dans sà séance du 31 juille t

1931 .

	

-

	

-
-

	

ARRÊTE :

Article 4 . - Il est ouvert un marché public à Mataiea à proxi-
mité de la Chefferie .

	

-
Art . 2 . - Toute opération commerciale, l'offre ou la mise en

vente de tous les objets -ou denrées de toute espèce sont formelle -
ment interdites sur- la voie publique dans un rayon de dix kilo -
mètres autour du marché.

Art . 3.Le marché est ouvert tous les jours de 6heures à 9 heu-
res .

Art . 4 . _ Toute personne mettant -des marchandises en vente o u
les entreposant sur le marché est tenue d'acquitter les droits fixé s
par le tarif suivant .

	

-
10 Catégorie (i .fr. 50 par mètre carré) .

(Matières premières ou objets fabriqués importés ou destinés à
l'exportation) .

Tous objets d 'importation : bijoux, vêtements, linge, ou chaussu-
res neufs parfumerie, tissus, cigares, cigarettes, tabac, meubles ,
conserves importées .

2° Catégorie (I fr . par mètre carré).
(Matières premières ou objets fabriqués indigènes et produits ali-

mentaires de première nécessité) . Bois â brûler, bimbeloterie, mer,
cerie, bonneterie, sel, suif, huile, chapeaux, cordes, tabac indigène ,
coton indigène, vêtements usagés .

Produits alimentaires de première nécessité : sucre, pain, viand e
de boucherie, poisson, volaille .

	

-
3° Catégorie (0fr. 50 par métre carré) .

Denrées et produits alimentaires indigènes au détail .
Riz, manioc, feï . maïs, patates et tous végétaux alimentaires ,

fruits de toute espèce et tous autres produits agricoles non compri s
dans les catégories précédentes .

	

-

	

-

blié partout où besoin sera_
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Art . 5 . - Le payement des droits est exigible dès l'ouverture d u
marché .

	

-
Les marchands se placent dans l'ordre de leur préférence sur le s

places libres au moment de leur arrivée, et, le cas échéant, dan s
la partie du marché réservée aux marchands de leur ca tégorie .

Art . 6 . - Les occupants doivent mettre en évidence le ticket à
eux délivré par le collecteur des droits de place .

Art . 7 .— Les contraventions au présent arrêté seront passible s
du paiement de la double taxe dans le cas où une place serait oc-
cupée surie marché sans acquittement préalable du droit de place .

Art . 8 . - Le marché de Mataiea fonctionnera sous le contrôl e
du Président du Conseil de district .

Art . 9 . - L'agent de police de Mataiea remplira les fonctions de
collecteur des droits de place et aura droit en cette qualité à une re-
mise de 10 0/0 sur le montant de ses perceptions .

Art . 10. - Il sera établi des carnets dè tickets de I fr. 50, 1 fr .
0fr . 50, numérotés par série, chaque année de 1/ à 1000, pour
chacune des catégories prévues au tarif .

Le collecteur des droits de place est responsable des tickets qui -
lui seront confiés . II devra verser chaque soir le montant de sa re-
cette au Président du Conseil de district qui datera et visera le talo n
du dernier ticket délivré pour chaque catégorie, après avoir véri-
fié la concordance des sommes -versées avec les tickets délivrés .

Le Président du Conseil de district de Mataiea, contrôleur d u
Marché percevra en cette qualité une indemnité fixée à 5 o/4, du
montant des perceptions .

Art . 11 . - Il sera dressé à la fin de chaque mois, un état faisan t
ressortir par journée et pour chaque catégorie de tickets, le nom-
bre de tickets délivrés avec en regard les numéros de série

Le montant des perceptions établies au moyens de cet état sera
versé au Trésor, sur ordre de recettes et pris en recettes au titr e
du chapitre 4 (art . 4) .

Art. J2. —Les remises dûes au collecteur des droits de place et
au Contrôleur du marché seront mandatées au titre du chapitre 14,
art . 5 par les soins du Secrétariat Général .

Art. 13 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement, l'Inspecteu r
des Affaires Administratives sont chargés, chacun en ce qui l e
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera enregistré ,
publié' et notifié partout où besoin sera .

Papeete, le 31 juillet 1931 .
JORE .

.ARRÊTÉ n 545 S G :, poflant : P ouverture de crédits aux dé-
penses extraordinaires du budget local de l'exercice 1931 ; 20
versement aux recettes extraordinaires du dit budget de l'avanc e
de trésorerie prévue par la loi du 31 mars 1931 ; 30 souscription
de la Colonie à-500 actions de la Banque de l'Inde-Chine.

(Du 31 juillet 1 93 1 ) .

Le GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OcÉ&NrE,OFncIEa DE LA LÉGION D' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des
colonies ;

	

-

	

r

	

-

Vu la loi du 31 mars 1931, portant renouvellement du privilèg e
d'émission de la Banque 4e l'Indo-Chine et la convention du 16 no -
vembre 1929 annexée à ladite loi ;

Vu le radiogramme 'ministériel (Colonies) n 79 du 22 juin 1931 .
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement,

Le Conseil d'Adminisfration entendu dans sa séance du 31 juillet- .
1931 .

ARRkrE :
Artiele 4er - L'avance de trésorerie de 1 .000.000 de francs à

consentir â la Colonie par la Banque 4e l'Jndo-Chine en exécution
de l'art . 8 de la convention du 16 novembre 4929 annexée à la lo i
du 31. mars 4931, sera versée aux recettes extraordinaires du bud-
get local de l'exercice 1931 .

	

-
II est- ouvert àcet effet au dit budget des recettes un chapitre :

spécial portant le n° 40 sous la rubrique : " Avance de trésorerie. .
prévue par la loi du 31 mars 193V' .

Art . 2 . - Un prélèvement exceptionnel de : Deux cent cinquante
mille francs (250 .000 fr.), sera opéré s,ur la Caisse de réserve da
Service Local en vue du paieme4t à la Banque de l'Indo-Chine desH
500 actions souscrites par la Colonie .

	

-
Ladite somme de : Deux cent cinqucinte mille francs (254 .000 fr . )

sera portée en recettes au chapitre 9, article ter ; paragraphe 1 du
budget local de l'exercice 1931 .

Art . 3 .—Il est ouvert au titre du budget local dé l'exercice 4934 ,
chapitre 18, article 3, paragraphes I et 2 des crédité supplémen-
taires pour une somme de : Un million deux cent cinquante mille-- -
francs (1 .250 .000 fi'.) destinés :

§ 4 au versement à la Caisse de réserve du montant de l'avarice -
de trésorerie p'révue par là loi du 31 mars 193l, . .

	

1 .000.000 û ; - .
§ 2° à la souscription de la Colonie à 500 actions

actions de la Banque de l'Indo-Chine 	 250.000 »-
Art . 4 . - En attendant son approbation par décret, le présen t

arrêté est rendu provisoirement exécutoire .
Art . 5 . - Le Secrétaire Général dii. Gouvernement et chargé

de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué -
et publié partout où besoin sera . -

Papeete, le 31 juillet 1931 .
JORE.

ARRÊTÉ n° 546 s. g- prescrivant le remboursement à- la Société-
Commerciale de l'Océanie, d'une somme de 18.815el0

(Du 31 juillet 1931).
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,
Vu le décret organique du 28décembre 4885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des co-

lonies ;
Vu la demande formulée par la Société Commerciale de l'Océa-

nie en vue d'obtenir le remboursement d'une somme de 48 .815I0, .
montant• de droits divers indûment perçus sur divers articles
ayant servi à la construction et au radoubage de la goelette fran- -
çaise "Valencia" .

	

-
Sur l'avis du Chef du Service des Douanes et -Contributiôns e t

la proposition du Secrétaire Général dû Gouvernement .
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

1934 .

	

-
ARRÊTE :

Article 1 - La somme de dix-huit millè huit cent quinzefrancs
dix centimes, (18.81510), montant de droits divers indûment per-
çus par le budget local sur divers articles ayant servi â la construc-
tion et au radoubage de la goelette française "Valencia" . sera
remboursée à la Société Commerciale de l'Océanie .

Art . 2.- Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé-
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• de .F.exécuion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

- Papeete, le 31 juillet 1931 . .
JORE.

	

-

• ARRÊTÉ n° 547 S . G . . réglementant le séjour dans es Etablisse-
menis français de l'Oc&nie des immigrants étrangers d'origine t.
asiatique .

(Du 31 juillet 1931) .
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 6 avril T1930, fixant lés conditions de débarque-
ment et de séjour des étrangers dans la Colonie ;

Vu le décret du 7 janvier 1931, réglementant la situation, a u
point de vue commercial et fiscal, des immigrants de race asiati-
que en Océanie ;

	

-
Vu les arrêtés des 24 août 1875 et 29 décembre 1922, instituan t

les congrégations chinoises dans la Colonie et fixant les obligation s
de leurs chefs ;

Vu l'avis du Chef du Service Judiciaire ;
Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

4931,
- ARRÊTE

Article 4r - Les asiatiques étrangers admis à résider dans le s
Etéblissements français de l'Océanie, d'une façon permanente, res-
tent soumis, comme tous les étrangers au paiement des taxes d e
séjour en vigueur dans la Colonie .

Art . 2 . - Tout asiatique étranger arrivant dans les Etablisse-
ments français de l'Océanie, à l'exception de ceux qui sont placé s
sous la surveillance directe de la Police, est tenu de faire parti e
d'une congrégation reconnue par le Gouverneur .

Art . &—Lacongrègation est pécuniairèment responsable dans.
la personne dé son Chef et tous ses Membres sont solidairemen t
responsables de la totalité des contributions personnelles dûes pa r
les Membres de la congrégation, pour quelque motif que ce soit ,
des taxes, frais d'hospitalisation et de rapatriement et, en générai ,
de toutes prestations administratives. -

La congrégation peut refuser l'admission des individus dont ell e
ne voudrait pas répondre . Ces individus alors peuvent être placés
s-Dus la surveillance directe de la police qui leur assignera un lieu .
de résidence .

Les asiatiques étrangers qui n'auront pas été placés sous l'un o u
l'autre régime seront expulsés de la Colonie .

Art . 4 . - Nul asiatique étranger ne pourra quitter le territoir e
des Etablissements français de l'océanie sans avoir, au préalable ,
acquitté la taxe de séjour de l'année courante ainsi que tous autres
droits prévus, et après déclaration au Contrôleur de la Police de
son Chef de congrégation . Ce dernier devra, en même temps, re-
mettre la carte du prtaùt au fonctionnaire ci-dessus dénommé .

Art . 5 . - En cas de non déclaration, l'absent est reporté sur l e
rôle de l'ansée suivante et la congrégation est redevable du mon-
tant des taxés .

Art . 6 . - Chefs de congrégation .
Les membres de chaque congrégation sont tEnus d ' élire un chef

et un sous-chef. Dans le cas où ils se refuseraient de procéder à ces
tections, les chefs et sous-chefs seront nommés «office parle Gou-
verneur . Les élections sont approuvées par le Chef de la Colonie .

Art . 7 . —Les élections-de chefs et de sous-chefs de congrégatio n
ont lieu, chaque -fois qu'il est nécessaire . La durée de leur manda t
est illimitée . Ce mandat peut prendre fin, soit par suite de décès o u
de départ, soit par suite de démission ou de révocation du titulaire .
La démission n'est définitive qu'autant qu'elle est approuvée par
le Gouverneur .

La révocation est prononcée par le Chef de la Colonie .
Art . 8. - S'ont seuls éligibles aux fonctions de Chef et de sous-

chef de congrégation, les asiatiques résidant au moins depuis deu x
ans dans la Colonie et n'ayant subi aucune condamnation . Le sous-
cher remplacera le chef en cas d'absence de peu de durée . Si l'ab-
sence se prolonge au-delà de trois mois, il sera procédé à de nou-
velles élections.

Art . 9. - Le chef de congrégation est l'intermédiaire désigné
pour recevoir toute communication de l'Administration adressée à
la collectivité des individus composant la congrégation . Les chefs
et sous-chefs de congrégation concourent avec les Agents de l'Ad-
ministration à la police de leur groupement . Ils exercent une sur-
veillance directe- sur la congrégation et recourent, au besoin, à l a
protection des autorités pour assurer leur intervention dans l'inté-
rêt de l'ordre public . Ils doivent toujours être à même d'indiquer,
au moyen de contrôles nominatifs qu'ils sont astreints à tenir, le s
mouvements survenus parmi les Membres de leur congrégation e t
leur nombre exact . Ils doivent signaler au fur et à mesure les chan-
gements de domicile, décès, départs . fuites, les noms des asiatiques
nouvellement agréés par la congrégation et de ceux que, pourun e
cause spéciale, l'autorité supérieure leur a permis de rayer de l a
congrégation .

Le Chef de Congrégation est tenu «adresser, au Contrôleur de- ta
Police, le premier de chaque mois, un état indiquant' les noms des
asiatiques agréés par la Congrégation pendant le mois écoulé e t
de ceux qui auront été rayés par suite de départ décès, fuite, etc .

Art . 10 . - Dans toute circonscription administrative ou le nom-
bre d'asiàtiques étrangers est égal ou supérieur à dix, le Chef d e
congrégation désigne un représentant pros dil' Chef de- circonscrip-
tion pour servir d'intermédiaire .

	

-
Ce représentant doit être préalablement agréé par le Chef de cir-

conscription .
Art . 11 . —Les Chefs de congrégation recevront une indemnit é

annuelle fixée par arrêté .
Art . 4-2 . - Tout asiatique-étranger résidant accuellement dan s

la Colonie devra avant le 1' janvier 4932 s'affilier à l'une des
congrégations reconnues ou avoir été admis sur sa demande o u
d'office au bénéfice du régime de surveillance de la Police sous pei -
ne des pénalités prévues ci-dessous pouvant entraîner l'expulsion .

Art . 43 . - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté
sera portée devant les Tribunaux de droit commun et punie d'u n
emprisonnementdeun à cinq jours et d'une amende deS à 15 fr .
ou de lune-des deux peines seulement, sans préjudice des pénali-
tés relatives au paiement des taxes de séjour.

Art . 14 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqu é
et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 31 juillet 1934 .
JORE .

ARRÊTÉ n° 548 S . G . nommant les assesseurs au Tribunal de
Commerce .

(Du 31 juillet 1931) .
Le GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OcANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D' HONNEUR,

	

-
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Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 31 décembre 1908, rétablissant le Tribunal d e
Commerce de Papeete ;

Vu l'arrêté du 13 mai 1909; relatif â la liste des - électeurs du Tri-
bune.l de Commerce et au mode de vocation des dits électeurs ;

Vu l résultat des élections qui ont eu lieu le 2 juillet 1931 pou r
la "nomination de douze candidats parmi lesquels doivent être choi-
sis six assesseurs (trois titulaires et trois Gppléants) au Tribuna l
de Commerce ;

Le Conseil d 'Administration entendu dans sa séance du 31 juil-
let 1931,

'ARRÊTE :

Article 4er. - Sont nommés au Tribunal de Commerce de Pa-
peste pour une période •e deux années en qualité d'assesseurs ti-
tulaires ;

MM. Drôllêt (Léandre) ;
Bambridg& (Georges) ;
Philiponne' t (Ernest) .

en qualité d'assesseurs suppléants :
MM . Hervé (Arniand) ;

Laguesse (Emi1e ;
Quesoot (Joseph) .

	

-
Art. 2 . :- Avant d'entrer en fonctions, les intéressés prêteron t

serment. devant le Tribunal Supérieur de Papeete . Cette prestation
sera gratuitement reçue .

Art . 3 . - Le Chef du . Service Judiciaire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout ù besoin sera .

Papeete, le 31. juillet 1931 .
JORE . .

ARRÊTÉ no 550 D ., rendant exécutoires un rôle principal «plu-
sieurs rôles supplémenta frès pour les annéèJ 1930 et 1931 des
perceptions de Tubuai-Raivaoae, Raiatea-Tahaa, Hualiine . Ma-
katea, Rurutu-Rimatara et Atuona (Marquises Sud-Est), de l a
prestation rurale, des patentes, de la taxe additionnelle de 1,0
et de 'la taxe . sur les' chiens .

(Du 31 juillet 1931 . )
Lu GouvEaN gua DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 déce'hibre 1912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des contributions directes ;
Vu les arrêtés 763 fixant le taux de la prestation rurale et 76-2

modifiant la .taxe,sur les chiens, en date du 29 décembre 1.929 ;
Vu l ' arrêté 429 du 9 août 1929, relevant le taux des différente s

professions, dites" toutes autres professions" ;
Vu l'arrêté du 18 juin 4923, créant une taxe additionnelle de 10010 ,

sur les patentes ;
Vu l'arrêté du 11 décembre 1929, approuvant le Budget des re-

cettes et. des Denses du Service Local, pour 1930 ;
Vu l'arrêté du 13 décembre 1930, approuvant le Budget des re-

cettes-et des dépenses du Service Local pour 193 1
Vu le paragraphe 2 de l'article 25, du décret du 28 décembr e

1885 sur le Gouvernement de la Coloni e
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

.1931 .

	

-

	

-

rôles supplémentaires pour 1930 et 4931, désignés i-aprés, s'éle-
vant ensemble â la somme de Soixante nulle six cent soixante-sept»
francs, quarante-neuf centirres, savoir :

	

- -

	

-

- , PERCEPTION DE TLBUAI-RAWAVAE .

Rôle supplémentaire du 4me trimestre 1980 ..

	

- -
Patentes fixes	 60 ,,

- prôportionnelles	 50
Formules et avis	

500
(0 -

Total de la perception de Tubuai-Raivavae .	 .

	

113 tû-

PERcÉrxoN DE RAIÀTEA-TAEAA .'

Rôle principal de 1931 .

Patentes fixes	 41 .025 »
- - proportionnelles - - 	 - 12.8*4 99

Formules et avis	 1 .264 80

	

-

	

Total de la perception de natales-Talma —

	

33 .114 7

Total de la perception de Islakatea	

PERCEPTION DE RURUTU-RIMATARA .
-

	

'

	

Rôle supplémentaire de 1931 .

Prestation rurale	 3.150 ',
Taxe sur les chiens 	 30

-

Frais d'avertissement 	 /

	

2 60

Total de la perception de Rurutu-Rimatara	 182 6G '

PERCEPTION D'ATUONA (MARQUISES S. E . )
Rôle supplémentaire du P semestre ±931.

Patentes fixes 	 416 23
- proportionnelles	 185 »

Formules et avis	 25 40

Total de la perception d'Atuona ()farquies)	

	

626 65

Total général	 60 .667 49 -

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 31 juillet 1931 .

	

-
-

	

JORE .ARRÊTE :

Article 4e' - Sont rendus exécutoires un 'rôle principal et les

PERCEPTION DE HL-ArnNE .

Rôle supplémentaire du 2me trimestre .1931 .

Prestation rurale	 378 »
Frais d'avertissement	 0 30

154 05

378 30

Rôle supplémentaire du

	

trimestre 1931
Patentes fixes	 458 7 5

- proportionnelles	 75 »
Formules et avis	 20 30

Rôle supplémentaire du 2
Prestation rurale	 252
Patentes fixes	 550

- proportionnelles - . 80
Taxe additionnelle dei() s/0	 - 63
Formules 'et avis	 j

Total de la perception de llnahina 	 -

	

032 SS Z

PERCEPTON DE MAkATEA .

trimestre 1931
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- _ARRÊTÉ n° 551 D ., rendant exécutoires plusieurs rôles principaux
et supplémentaires pour l'année 1931, de la Commune de Pa-
peete et des perceptions de Papeete . Tararao et Taiohae, (Mar-
quises du Nord) 4e la prestation rurale, de l'impôt sur la pro-
priété bdtie, des patentes, de la taxe additionnelle de 10 0 10, de la
taxe sur toitures et de taxe sur les chiens .

-

	

-

	

(Du 31 juillet 1 93 1 ) . -

LE GOUVERNEUR DES ETABLÏSSEMENTS FRANÇAIS D E
- t'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

	

- -

Vu le décret financier, du 30 décembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 4881 sur l'assiette la liquidation et l a

perception des contributions directes . ;
Vu les arrêtés des 23 décebre 1904 et 17 avril 4907, sur l a

propriété bâtie ;

	

-

	

-

	

-
Vu les arrêtés 763 fixant le- taux de la prestation rurale et 76 2

'modifiant la taxe sur les chiens, en date du 29 décembre 1928 ;
Vu l'arrêté -4-29 du 9 août 1929, relevant le taux des différente s

professions dites " toutes autres professions " .

	

-
Vu l'arrêté -du 18 juin 1923, créant - une taxe additionnelle d e

10 °le sur les patentes ;

	

-
Vu l'arrêté du 22 mai 4929, modifiant la taxe sur les voitures ;
Vu -l'arrêté du 45 décembre 4930, approuvant le Budget des Re-

-celtes et es Dépenses du Service Local pour l'année 1931 ;
Vu le paragraphe -2 de l'article 25 du décret du 28 décembr e

4885 sur le Gouvernement de la Colonie ;

	

-

	

-
Lé Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juillet

-4931,

	

-

	

-
-

	

-

	

ARRÊTE :

	

-

Article 4 .— Sont rendus exécutoires les rôles principaux et sup-
plémentaires, pour l'aimée 1931, désignés ci-après s'élevant ensem-
ble à la somme de Cinquante—sept mille sept cent soixante-quatr e
francs, quatre-vingt-trois centimes, savoir :

	

-

-

	

- COMMUNE DE PAPEETE .

-

	

- Rôle supplémentaire du 2 trimestre 1931 .

- Taxe sur les chiens	 60 »
Frais d'avertissement	 0 1 0

-

	

-

	

Total de laCommune de. Papeete	

	

60 10

-

	

- PERCEPTION DE PAPEETE .

Rôle supplémentaire. du 2-- trimestre 1931 .
Prestation rurale	 504 »
Propriété bâtie	 39i »
'Patentes fixes	 3 .00 0
-

	

proportionnelles	 2.44 7 0
"Eaxe additionnelle de 100 : 0 508 44
Taxe sur les voitures 	 148 65
Formules et avis	 143 30

Total de la perception de Papeete 	 6 .753 09

-

	

PERCEPTION DE TARAVAO .

Rôle supplémentaire du 2 trimestre 1931 .

Prestation rurale	 4 .890
Propriété bâtie	 - 45
Patentes fixes	 1 650 6t
- proportionnelles	 669 99

'Taxe additionnelle 10 o	 23 03
Formule el avis	 77 1 0

- Total de la perception de Taravao 	 - 4.564 74

PERCEPTION DE TAIOFIAE (MARQUISES) .

Rôle principal de 1931 .
Prestation rurale	 3650 "
Taxe sur les chiens	 4 .185 «
Frais d'avertissement 	 -	 30 50

-

	

-

	

-

	

-38 .865 50

Rôle principal de 1931 .
Patentes fixes	 635

	

"
-

	

proportionnelles	 4.800

	

»
Formules et avis 	 -

	

86 40
7 .51140

Total de la perception- de Taiohae (Marquises) 	 46 .386 9 0

Total général	 - 57 .74 83

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout oÛ besoin sera ,

-

	

'

	

Papeete, le 31 juillet 1931 .

JOliE.

ARRÊTÉ n° 552 D ., rendant exécutoires plusièur rôless principaux s
- pour l'année 1931, de la perception des Gambier (île Nulcutaca-

ke. Reao, Tureia, Takoto, Vahitahi Pukaruha) de la prestation .
rurale, de la taxe sur les chiens et des patentes .

- (Du 31 juillet 1931 .1 -

LE GOUVERNEUR ES -ETABLISSEMEN.TS FRANÇAIS D E
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE- LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 1l2 ;

	

- -
Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des contributions directes :

	

-
Vu les arrêtés 763 fixant le taux de la prestation rurale et 76 2

- modifiant la taxe sur les chiens en date du '29 décembre 4925 ;
-Vu -l ' arrêté 429 du 9 août 1929, relevant le taux des différente s

professions dites "toutes autres professions "
Vu l'arrêté du 45 décembre 1930 approuvant le Budget des re-

cettes et des dépenses du Service local, pour 4931 ;
Vu le paragraphe 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre

1285, sur le Gouvernement de la Colonie ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

1931,
ARRÊTE : -

.

	

t

Article 4t',_ Sont rendus exécutoires les rôles principaux pou r
l'année 1931 désignés ci-après, s'élevant ensemble à la somme d e
Trente-trois mille six cent cinquante-neuf francs, savoir

- PERCEPTION DES G.k,an .

11e Nukutavake .
- Rôle principal de 1931 .

Prestation rurale 	 5 .41 8
Taxe sur les chiens 	 300 »
Patentes fixes	 360 »

	

-

	

-
- proportionnelles	 300 »

	

-
Formules et avis 	 ±1 40

6 .399 10
He Ben.

-

	

Rôle principal de 193 1
Prestation rurale 	 6 .678

	

»
Taxe sur les chiens	 *05

	

»
Patentes fixes	 7 0
-

	

proportionnelles	 500

	

»
Formules etavis	 3640

8.039 40
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11e Tanta.

Rôle principal de 1931 .
Prestation rurale	 9 .520 »
Taxe sur les chiens	 435 »
Patentes fixes	 490 »
-

	

proportionnelles 	 100

	

» .
Formules et avis	 7 90

2 .882 90

11e Takoto .

-

	

Rôle principal de 1931 .
Prestation rurale	 7 .560

	

»
Taxesur les chiens	 285

	

»
Patentes fixes	 420

	

,
-

	

proportionnelles 	 100

	

»
Formules et avis	 .42 80

8 .077 80

11e Vahitàhi .

Rôle principal de 1931 .
Prestation rurale	 3 .654 »
Taxe sur les chiens	 45 ».

Patentes fixes	 360 » -
-

	

proportionnelles	 300 »
Formules et avis	 48 50

4 .377 5 û

11e Pukaruha.

Rôle principal de 1931 .
Prestation rurale	 3 .654

	

»
Patentes fixes	 420

	

»
-

	

proportionnelles 	 100
Formules et avis	 8

	

»

3 .88e »

Total de la perception des Gambier 	 33 .659 »

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partopt où besoin sera .

Papeete, le 31 juillet 4931 .

-

	

3011E .

ARRÊTÉ n 553 D., . rendant exécutoires pour l'année 1931, plu -
sieurs rôles principaux de la taxe sur la propriété bdtie, des per-
ceptions de ZJfalcatea, Huahine, Raiatea-Tahaa, Bora-Bora .Mau-
piti, Atuona (Marquises Sud) . Taiohae (Marquises Xord) ,
Rurutu, Rimatara et Tubuai-Raivacae.

(Du 31 juillet 1931) .

Li GouvvrtNr.:ua DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 4912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des contributions directe s
Vu les arrêtés des 23 décembre 1904 et 17 avril 190 sur la pro-

priété bâti e
Vu l'arrêté du 15 décembre 1930 . approuvant le Bubget des re-

cettes et des dépenses du Service Local pour l'année 4931 ;
Vu le paragraphe-2 de l ' article 25 du décret du 28 décembre 1885 ,

sur le Gouvernement de la Colonie ;
Le Consil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

1931,
ARRÊTE :

Article 1er,_ Sont redus exécutoires les rôles principaux pour

l'année 4931, désignés ci-après, s'élevant à la somme de Soixante
et Un mille quatre cent soixante-dix francs, dix centimes, savoir :

- PERCEPTION DE MAKÂTEA .

Rôle principal de 1931 .

Propriété bâtie	 1 .966 50
Frais d'avertissement 	 4 .40

	

-

Total de la perception de Makatea 	 1 .967 60 '

- PERCEPÊÔN DE HUAHINE .

Rôle principal de 1931 .

Propriété bâtie	 4 .665 »
Frais d'avertissement	 7 50

	

-

	

Total de la perception de Huahine

	

	 4 .67 2

PERCEPTION DE R-xIATEA-'TAHAA . -

- Rôle principal de 1931 .
Propriété bâtie	 25 .527 50
Frais d'avertissements .. .	 34 4 0

	

Total de la perception de Raiatea-Tahaa

	

	 25 .558 60

PERCEPTION DE BORABORA-MATJPrrI .

Rôle principal de 1931 .
jO Hotu-Boxa.

Popriété bâtie	 4088 50
Frais d'avertissement 	 6 10

% ..094 60

2° MAUPITI .

Propriété bâtie	 985 »
Frais d'avertissement	 9 .

987

	

Total de la perception de Borabora-Mauiti . . - .

	

5 .081 6G -

PERCEPTION D' ATUONA (MARQUISES NORD) .

Rôle principal de 1931 .
Propriété bâtie	 9 .328 50
Frais d'avertissement	 48 40

Total de la perception d'Atuona	 9 .34û 90

PERCEPTION- DE TAIOHAE (MARQUISES- 5m).

Rôle principal de 1931 .
Propriété bâtie	 8 .402 »
Frais d'avertissement	 4490

	

Total de la perception de Taiohae 	 8 .116 90 .

PERCEPTION DE RURUTU-RD&ATARA . .

Rôle principal de . 1931 .

- 1° RtmuTu.

Propriété bâtie	 4368 50
Frais d'avertissement 	 40 50

4 .379

RIMATARA .

Propriété bâtie	 73 6
Fais d'avertissement	 2 20

73820

Total de la perception de Rurutu-Rimatara

	

5 .117 zG
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PERCEPTION DE TUBCAI-RMVAVAE . Vu le décret organique du -28 décembre 1885 concernant le Gou -

Rôle principal de 19.91 . vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

\'u les nécesssités du Service ,I Tusnx.

Propriété bâtie	 1 .340 » DÉCIDE 1
Frais d'avertissemeÉt	 3 »

Article ;10 r — M.Négriè (Louis) Administrateur de Ite classe
1 .343 »

2° RAIVAVAE . des Colonies, Chef de Cabinet du Gouverneur, est chargé dune

mission à Uturoa .
Propriété bâtie 265

------------------ -
Frais d'avertissement 	 0 80 Il établira à son retour de tournée un rapport circonstancié Su r

265 80 l'objet de sa mission .
Art . 2— II lui sera délivré une réquisition de passage

	

desti-
Total de la perception de Tubuai-Raivavae. . .

	

1 .608 80

Total général	 61 :470 10

Art . 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r

exécution et publié partout où besoin sera . .

-

	

Papeete, le S'l juillet -19M .

JORE .

ARRÊTÉ n° 554 D. portant remboursement d'une somme de cin-
quante-six francs, seize centimes au profit de M. T. Nicolas
Tahica, propriétaire aux Tuamotu .

	

-

(Du 31 juillet 1931) .

LE GOUVERNEUR DES' ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L ' OCÉANIE, OFFICIER -DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier de s

colônies ;
Vu le décret du 9 mai 4892, établissant un régime douanier dan s

la Coloriie ;
Vu l'arrêté du 10 décembre 1928, instituant une' taxe à ,1'im5or-

tation et à l'exportation ;
Vu le décret du 5 août 1925, établissant une taxe de 10 °j sur

les perlés ;
Sur le rapport du Chef du Service des Douanes- et Contribution s
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 31 juille t

4931,

	

-

	

ARRÊTE :

	

-

Article 4e — Est autorisé -le remboursement d'une somme de

Cinquante-six francs, seize centimes montant des droits diver s

perçus sur un lot de perles pipi expédié aux Etats-Unis et retour-

né déns la Colonie ;

Noms

	

Taxe de 10 o/ sur Taxe d'export 2 01 0

	

Total
les perles

	

T . Nicolas Tuhiva

	

46 80

	

9 36

	

56 1 6

Art. -2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r

exécution et publié partout où besoin sera .

	

N

	

Papeete, le 31 juillet 1931 .

JOB E.

DÉCISION n° 56-5 c . chargant M . Yrié, Administrateur de r
classe des Colonies . Chef de Cabinet du Gouverneur . d'une mis-

sion à Uzuroa .
(Du 4 août '93') .

LE GOUVERNEUR oga ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR .

nation dUturon sur sis "Espérance' attendu le 5 aoùt 1931 . e t

une réquisition de retour â destination de Papeete sur le s/s "Re -

cherche" attendu à Uturoaversie 15 août 1931 .

Art . 3 — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution de l a

présente décision qui sera enregistrée . publiée et -notifiée partou t

où besoin sera .

Papeete, le 4août 1931 .

JORE .

ARRÊTE n 568 s . g . fixant les lieux interdits au nommé Clar k
(Charles) condamné à la peine de l'interdiction de séjour .

(Du4 août 1931) .

LE GOUVERNEUR DES ETAB ISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modifidatifs subséquents ;

Vu le jugement du Tribunal correctionnel de Papeete en date d u
fer mai 1931, condamnant le nommé Clark (Charles) à la pein e

de trois mois d'emprisonnement et cinq années «interdiction d e

séjour ;
Vu l'arrêté nt 347 s g . en date du 15mai1931, fixant les lieu x

interdits aux condamnés à la peine de l'interdiction de séjour ,

- ARRÊTE :

Article l e " — Il est interdit au sieur Clark (Charles) de réside r
ou de séjourner dans les lieux désignés ci-aprés, tant que dur-r a
l'interdiction de séjour prononcée contre lui, soit du 27 juillet 931 ,

date de l'expiration de sa peine d'emprisonnement . au 26 juille t
4936 inclusivement :

	

-
Iles de Tahiti . Moorea . Mokatea Australes . Archipeis des lie s

Sous-le-Vent . des Gambier . des Tuamotu . et dans l'Archipel de s
Mal-quises, les 11es ta-Uka, ta-Pu. Fatuhiva et Tahuata .

-Art . 2 — Le Secrétaire Générai du Gouvernement, le Chef d u
Service Judiciaire, les Administrateurs, les Chefs de Circonscrip-
tion et les Représentants de l'autorité administrative dans les ile s
et le Contrôleur de la Police Administrative et Judiciaire sont char-
gés de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré commu-
niqué et publié partout où basoin sera .

Papeete . le 4 août 1931 .

JOB E .

AFLRÈTE n" 572 S . G . chargeant le C .Ttef de la SubdirLsior de M ;o-
na des tracaux publics à exécuter dan .' l'île .

(Du

	

août 193! :. .

LE GOUVERNEUR DES ETABL!SSEMEXTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE . OFFICIER DE LA Ltoox DiIONNEUR .
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16 .korr 193 4

Yu le décret organique du 28 décembre 1885 . concernant le
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l 'arrêté local n° 65, du 24 janvier 4930, concernant l 'organi-
sation des Travaux Publics à Moorea ;

Vu la décision n° 66, du 24 janvier 1930 . portant création d'u n
personnel de contrôle et dé surveillance & Modrea ,

ARRÊTE :

Article 4 . - Le Chef de la Subdivision de Moorea est chargé
de l'exécution des Travaux Publics, dans File .

Art . 2 . - Les Présidents des Conseils de district et leurs mutois
sont tenus d'assurer la surveillance des travaux sous la direction
et le contrôle du. Chef de la Subdivision .

Art . 3 . - Le Chef de Subdivision est responsable du matériel e n
service de son entretien et de son renouvellement .

II centralise et vérifie les feuilles d'attachement des divers chan .
tiers .

Il fient le rôle de prestation rurale et requiert les prestataire s
selon les besoins du service .

	

-
Il adresse s'il y a lieu au Chef de Circonscription des demande s

motivées de matériel avec les croquis-et devis nécessaires à l'appui .
- Il rend compte mensuellement dé l'état des travaux . -

Art . 4 .— Sont et demeurent abrogés les arrêté et décision n° 65
et 66; en date du 24 Janviér 1930, et généralement toutes disposi-
tions antérieures contraires au présent 'arrêté qui sera enregistré ,
notifié et publié partout où; besoin sera et aura effet pour compte r
du 1 septembre 193-1 .

	

- -

-

	

Papeete, le 5 août 1931 .
	 JORE .

-e-

ARRÊTÉ .5750 . rapportant l'arrêté n° 512 e donnant à M. Au-
mont (Martial) . Inspecteur des Affaires Administratices, délé-
gation de signature du Goucerneur pour l'ordonnancement des
recettes et des dépenses des budgets local, colonial . marine, spé-
ciaux et annexe au lieu es place de M . Coup, Secrétaire Généra l
p. i . pendant la durée de l'indisposition de ce dernier .

(Du 5 août 1931) .

	

-

LE Gouv!mNEuIt DES E'r,BLIssEMENTs FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA. LÉGION D'HONNEUR ,

Vu le décret organique du -28 décembre 1885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes- modicatifs subséquents ;

Vu les dispositions de l' article 404 du décret du 30 décembre 191 2
sur le régime financier des colonies ;

- - Vu la circulaire ministérielle du 5 septembre 4919 .

ARRÊTE :

Article W.—Est abrogé l'arrêté n°512 c donnant â M . Aumont
(Martial) . Inspecteur des Affaires Administratives, délégation de
signature du Gouverneur pour l'ordonnancement des recettes e t

- des dépenses des budgets local, colonial, marine, spéciaux et an-
nexe au lieu et place de M. Coup . Secrétaire Général p . i . pendant
la durée de l'indisposition de ce dernier .

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué e t
publié partout où besoin sera . -

Papeete, le .5 août 1931 .
JORE.

ARRÊTÉ no 576 C . . rapportant l'arrêté n° 386 b, en date du 2 f
juin IPSO, donnant à M. Coup (Maurice), Secrétaire Généra i
par intérim, délégation de signature du Gouverneur pour l'or-
donnancemenides budgets, local, colonial, marine, spéciaux et
annexe.

(Du 5 août 1931 . )

Lie GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS Dg
L 'OCÉANIE, OFFICIER.DE LA LÉGION 'D ' HONNEUR,

	

-
Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gon"

vernement de laColonie et les actes modificatifs subséquents ; : -
- Vu les dispositions de l'article 404 du décret du 30 décembre

1912; sur le régime financier des 'colonies ; ,
Vu. la circulaire ministériel du 5 septembre 1919 .

	

- -

-

	

-AaRÊTE :

Article 1 . —Est abrogé l'arrêté n°386 b, en date du 21 juin 1930 ,
donnant à M . Coup (Maurice),-Secrétaire Général par intérim, dé -
légation dé signature du Gouverneur pour l'ordonnancement de s
budgets local ; colonial, marine., spéciaux et annexe .

	

- -
Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, -c6mauniqu&, notifié

et publié partout où besoin -sera .

	

- -

ARRETE no 577 C ., donnant à M. Aumont (Martial),. Inspecteur
des Affaires Administratives, délégation de signature du Gou-
verneur pour l'ordonnancement dès Recettes et des , Dépenses --des
budgets local. -colonial, Marine-, spéciaux et annexe.

(Du 5 août 1930 .
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS- . bE

L 'ObÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' RONNEUR ,
Vu le décret organique du28 décembre1885 concernant la -Gou -

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu les dispositions de l'article 4C4 du décret da 30 décembre 1912 ,

	

sur le régime financier des colonies ;

	

--
Vu la circulaire ministérielle du 5 èeptémbre- 1919 ,

- -

	

ARRÊTE :

Article W . . Délégation de signature est donnée à M . Âumont
(Màrtial), Inspecteur des Affaires Administratives, pour l'ordon '
nancement des recettes et des dépenses des budgets local, colonial ,
-marine, spéciaux -et annexe .

Art .' Z. -- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué, no-

	

tifié et publié partout où besoin sera .

	

-

- -

	

Papeete, le 5août 1931 .

	

-
JORE.

	

- -

DÉCISION n°591 p. t . t ., relatice â la passation du Set-Mec des
P. T. Là M. Marquelet, Contrôleur détaché en Océanie .

(Du 7 août 1931 .)

	

-
L GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

	

-

Vu le décre t -organique du 28 décembre 1885, concernant le Go u-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu le décret duT mai 1931, fixant le cadre du personnel métro-

politain des P . T. T. détaché dans' les Etablissements français de
l'Océanie (arrêté de promulgation n' 516 C du 24juillet 1931) ; -

Papeete, le Sao(it 1931 .
- JORE.
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Vu la décision n°549, en date du 20 novembre 4923, chargean t
M . 'Braouet, de la direction du Service des P . TT. ;

- Vu la décision n° 532C- en date du 31 juillet 4931 ; accordant à
M. Braonet .(Louis), Rédacteur principal du cadre métropolitai n
des Postes et Télégraphes, Chef du Service des Postes et Télé-
graphes des Etablissements français de l'Océanie, un congé admi-
nistratitde neuf mois pour en jouir dans la Métropole ;

Vu l'arrivée dans la Colonie de M . Marquelet, Contrôleur du ca-
dre métropolitain des P . T. T .

DÉCIDE : : .
Article 1 . - A dater du 13 août 1931, M. Marquelet, Contrô-

leur du cadre, métropolitain des P . T. T., prendra par intérim, les
fonctions de Receveur-Comptable du Service des P . T. T .

La passation de lé caisse et l'arrêt des écritures seront effectués
en présence de M .' Didelot, fondé de pouvoirs du Trésorier-Payeur
agissant comme représentant du Chef de la Colonie .

Le procès-verbal de passation de caisse et d'écritures s&-aéta-
bli en quatre exemplaires : un pour être conservé aux archivés
du Secrétariat Général ; -iii remis su comptable sortant comm e
quitus provisoire ; un au même, pour annexion à son compte d e

--gestion ;' un au comptable entrant pour la prise en charge de l a
caisse et des écritures ,

Art . 2. - A dater 'du jour de rembarquement de-'M . -Braouet
pour France, M.-Màrquelet assurera, par intérim, les fonctions d e
Chef du Service des P . T. T .
« Art . 3 .—Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef du -

Service des Postés et Télégraphes, sont chargés -chacun en ce qu i
le concerne de l'exécution de la présente décision qui sera enre-
gistrée ;communiquée et publiée partout où besoin sera .

- -

	

Papeete, le 7août 4931 .
H JORL

	

-

ARRÊTÉ n°595-C ., pôçtant modifications à l 'article 83 de l'arrêt é
du fer aozit 1914, organisant l'Instruction publique dans la Co-
baie .

(Du 8 août 1 93') .
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE

L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 4885, sur le Gouverne -
ment de la Cdtonie et les actes modificatifs subséquent s

Vu l'arrêté du tr août 1944 et les arrêtés postérieurs qui l'on t
modifié ;

	

:

	

-
Va l'arrêté n° 704 e, du 18 novembre '1930 su" les supplément s

de fonctions et indemnités diverses, et les actes modificatifs sub-
séquents ;

Vu 1S - nécessités du service,

ARRÉTE :

Article 4er,_ L'article 83 du titre 4 de l'arrêté du l et aoùt 1914 .
organisant l'instruction publique dansles françai s
de l'océanie, est modifié ainsi qu'il suit :

« Arr. 8.3 .— La direction administrative de renseignement es t
« exercée sous l'autorité du Gouverneur par le Chef du Service d e
« l'enseignement .

« L'inspection des écoles est confiée aux fonctionnaires ci-aprè s
« désignés :

«A Tahiti :
« a) u Directeur de l'Ecoie Centrale de Papeete pour la ville de

« Papeete et les districts de Faâ-a, Punaauia, Paea, Papara, Pare ,
« Pirae, Arne, Mahina et Papenoo .

	

-
« b) au Directeur de l'Ecole d'application de Taravaô, pour le s

« districts de M-ataeiea, Papeari, Vairao, Teahupoo, Tautira Pueu ,
« Afashiti, Hitiaa-Faaone et Tiarei-Mahaeno ,

« Dans es lies :
« Aux Administrateurs, Chefs de circonscriptions administrati -

« ves ou Chefs -de subdivisions administratives .
« Les fonctionnaires et agents chargés de l'inspection des Ecoles

« notent les instituteurs et institutrices dont ils ont lecdntrôle et for -
« mutent toutes proprositions utiles les concernant .

« Ils ne reçoivent à ce titre, d'autres indemnités que celle de rou -
« te et de transport prévues par les règlements en vigueur et n e
« doivent à Tahiti se déplacer que sur ordre de service visé par le
« Gouverneur» .

Art . 2 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef d u
Service de l'Enseignement sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne de l'exécution du présent arrêté qui abroge tous les texte s
antériéurs contraires à ses dispositions, et sera enregistré . publié,
et notifié partout où besoin sera et aura effet pour cômpter du 1 6
août 1931 .

Papeete, le 8août 4931 .

JORE .

DÉCISION n t 596 c portant mutations dans le personnel de l'En-
seignement . '

Du 8août 1931) .

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L 'Q-
CÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrêté du 1e' août 4914 et les arrétés postérieurs qui l'on t
modifié notamment l'arrêté no 595c du $ août '1931 portant modifi-
cations à l'article 85 de l'arrêté du l et août 191

4 Vu l'arrêté local n° 704 C du 18 novembre 1930, réglementant .
les conditions dans lesquelles les suppléments et indemnités diver-
ses devront être perçus .:

Vu l'arrêté local n° 594c du 8août 1931, abrogeant l'article 6 d e
l 'arrêté local no 704c du 18 novembre '1930 et modifiant certaine s
indemnités de fonctions prévues au tableau A qui lui est annexé ;

Considérant qu'il est indispensable que le Chef du Service d e
l'Enseignement réside au Chef-lie u

Vu les nécessités du service et les compressions de dépensesim-
posées par les circonstances actuelles ,

DÉCIDE

Article let. —M. Closier . Chefp . i . du Service de l'Enseignemen t
prendra la direction de l'Ecole Centrale pour compter du 16 aoû t
1931 ,-en remplacement de M. Salles, appelé à servir à Taravao .

Il continuera à exercer ses fonctions de Chef de service de l'En-
seignement et sera, en cette qualité et en tant que Directeur d e
l'École Centtale, déchargé de classe .

Il aura droit aux indemnités de Chef de servjce de l'Enseigne -
ment et de Directeur de l'Ecole Centrale, prévues par les règle-
ments en vigueur .

Art . 2 .— MClosier. Institutrice à Taravao . est désignée pour
continuer ses services à l'Ecole Centrale et chargée de cours com-
plémentaire à la dite Ecole .

Elle aura droit en cette qualité é l'indemnité de cours complé-
mentaire prévue par les règlements en vigueur .
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Art . 3 . -' M. Salles . Directeur de l'EcoleCentrale, cessera se s
fonctions à cette école pour compter de la prise de service de M .
Closier . et prendra la directidn del'Ecoie d'application de Taravao .

Il aura droit en cette qualité â une indemnité de Direction d e
4 .800 francs par an .

	

-
Art . 4.- Mme Salles, Institutrice chargée de cours complémen-

taires à l'Ecole Centrale est détachée â l'Ecole d'application de T a
ravao .

Elle continuera â recevoir l'indemnité de cours complémentair e
pendant la durée de son détachement à Taravab .
- Art . 5 .-Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef d u
Service de l'Enseignement sont chargés, chacun en ce qui le conter-
ne de l'exécution de la présente décision qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires k ses prescrrptions, aura effet du 4 6
août 1931 et sera enregistrée, notifiée et publiée partout mi besoi n
sera .

Papeete, le8 août 1931 .
JOliE .

ARRÉTÉ n' 597 P .T .T., nommant M . Marquelet . Agent intermé-
diaire du Service Local pour la perception des droits de douane
et d'octroi de mer.

(Du 8 août 1931 . )
LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAiS DE L 'O-

CÉANIE . OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décrut organique . du 28 décembre 4885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie et les actes Modificatifs subséquents ;

Vu-le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 4janvier 1924 . nommant M . Braouet . Agent in-

termédiairedu Service Local pour la perception des droits de doua -
ne et d'octroi de mer ;

	

-

	

-
Sur la proposition du Chef du Service des P .T .T. et l'avis con-

formeduSecrétair6GénraIdu Gouvernement, du Trésorier-Payeu r
et le Chef du Service des Douanes .

	

-

ARRÊTE :

Article -1 .- A compter du 13août 1931 est abrogé l ' arrêté lo-
cal du 4janvier 4924, nommant M . Braouet, Agent intermédiair e
du Service Local pour la perception des droits de douane et d'oc-
troi de mer .

Art . 2. - M. Marquelet est nommé pour compter de la mèm e
date Agent intermédiaire du Service Local pour la perception de s
droits de douane et d'octroi de mer sur tous objets introduits pa r
les voies postales .

	

-
Art . 3.- Le Secrétaire Général dû' Gouvernement est chargé d e

l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré . communiqué et
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 8 août 1931 .
JORE .

JPflSIT S

Aets du Gouvernement local .

Par décision du Gouverneur, n 529 s . g, en date du 31 juillet 1931 ,
le représentant de l'Administration â Tubuai est chargé d'assure r
la nourriture des prisonniers détenus à sa résidence .

Par décision du Gouverneur, n° 530 1 . p. en date du 31 juille t
1931, une bourse d'internat spéciale valable pour la durée des vacan-
ces de juillet-août 4931 est accordée à chacun des boursiers des- '
Archipels doit les noms suivent :

	

-

	

-
Lichtlé, Joseph (des Marquises)
O'Connor . Jean (des Marquises)
Otokomotumu . Ariivahine (des Marquises )
Viriamu, Fareviriamu (desTubuai )
Doom, Mémory (des Tubuai)

La dépense est imputable au chapitre 12, article 10, I du bud-
get local de 1931 .

Par décision du Gouverneur, xv 532 c, en date du 31 juillet 1931 ,
un congé administratif de neuf mois . pour n jouir à Paris 41 2
rue Truffaut ('17 arrondissement) estaccordé-& M . Braouet (Louis>
Rédacteur principal du Cadre métropolitain des Postés et Télégra-
phes Chef du Service des Postes et Télégraphes des Etablissemeniar
français de l'océanie qui compte 7 ans et 9 mois de séjour consé-
cutif dans la Colonie .

M. Braouet prendra passage sur s/s"Recherche" de le Compa-
gnie des services 'êontractueis des Messageries Maritimes, annonc é
comme devant toucher Papeete destination de Marseille le 1 8
août 1934 .

Par décision du Gouverneur, n° 537c, . en date du ai juillet 4931 ;
la démission' de son emploi d'infirmière du Service local offerte par .
M elle Four (Maria) infirmière de la £S .B.M. en service à litante
(Des Sous-le-Vent), est acceptée pour compter de la veille de son .
embarquement dans cette localité surie s/s"Epérazzce" hdest,i_ :
nation de la Métropole . -

Deux réquisitions de passage en 2 classe sur le dit vapeur de .
la Compagnie des services contractuels des Messageries Maritimes
annoncé comme devant toucher titiiroa à destination de Papeete
et de Marseille le 29 septembre 1931 serontdélitrées â M 11 Four, .
la première d'Uturoa à Papeete par les soins de l 'Administrateur
des 11es Sous-le-Vent, la seconde de Papeete à Marseille par les :
soins du Secrétariat Général .

	

-

Par décision du Gouverneur, xv 538 c, en date du 31 juillet 193I ,
est acceptée pour compter du 16 juin 1931, la dérnissiun de ses fonc-
tions de monitrice offerte par Mme tiratua a Manahune, en servièé
à l'Ecole de Murifenuè (11e Tahaa) .

Par décision du Gouverneur, n° 539 s . g, en date du 34 juille t
1931 les frais d'introduction du contingent annamite arrivé pa r
"Andromède" le 22 décembre 1930, s 'élevant â frs : 113 .537,04 ,
le chiffre devant servir de base aux cessions de contrat qui seront ' - -
faites â divers engagistes, ressort à frs : 2911 .21 par engagé .

Par décision du Gouverneur . n°540 c, en date du 31 juillet 1931 ,
une Commission composée de :

	

-

	

-
MM. le Chef du Service des Travaux Publics, Président :

Perségaêie, Chef d'AteierauxTravaux PubIics, Membre ;

	

Carlson, Capitaine de la "Mouette"

	

-
est chargée de faire subir un examen professionnel au nomm é
Gooding (Terii . Tanan, Grison), candidat mécanicien de la goélette
"Mouette" notamment au point de vue de son aptitude â la conduit e
du moteur Diesel .

Elle se réunira d'urgence sur convocation de son Président e t
établira aussitôt un procés .verbal de ses opérations qui sera trans-
mis sans délai au Chef de la Colonie .

	

-
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Par arrêté du Gouverneur, ii° 541 j . en date du 3 juillet 4931 ,
dispense de la production de son ' acte de naissance et de l'acte d e
décès de -sa femme, la dame Perruc Joaquina, Georgina, décédé e
en mer? le 26 septembre 4929, est accordée àM . le Maréchal des
Logis Chef Grolier, né au Crût . Commune de Saint-Palais de Né-
grignac (Charente-Inférieure), le 21 octobre 1896, fils de Grolie r
François et deArsicand Marie, à l'effet de contracter mariage avec ?
la demoiselle Rose Raoulx . -

	

-
Ampliation du présent arrêté sera annexée au registre de l'éta t

civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant la célébration du ma-
riage .

Par arrêté du Gouverneur . n° 542 j, en date du 31 juillet 1931 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée a u
gendarme Domergue- Gaston du Détachement de l'Océanie-Tahiti ;
né à Des Vans, arrondissement de Largentière département d e
l'Ardèche, le 9 août 1903, fils de Marcellin, Auguste Domergue e t
de Vidai Mélanie, Alexandrine, à l'effet de contracter mariage ave c
la demoiselle Francisca Salvanayagam .

Ampliation du présent èrré sera annexée au registre de l'éta t
civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant la célébration du ma-
riage.

Par décision du Gouverneur, n° 555 s . g . en date du 31juille t
1931 . lé mutoi-surveillant Du rand, journalier aux Travaux Pùblics ,
est désigné-pour escorter et surveiller des détenus aux îles Mar-
quises .

Le mutai-surveillant Durand prendra passage, avec les détenu s
qu'il est chargé d'escorter et de surveiller, à bord• de la goélett e
"Mouette' du Service local qui partira de Papeete vers le4 aoû t
1931 .

Par décision du Gouverneur, w 559 c, en dite du 3août 1931 ,
est acceptée peur compter du août 1931 la démission de so n
emti de mécanicien de la goélette "Mouette" offerte par le nom-
mé a Johnston .

Peur compter de la même date, est agréé comme auxiliaire d u
Service- local et é ce titre, charge des fonctions de mécanicien à
bord de la goélette "Mouettç" le nommé Gooding (Terii, Tanau ,
Orison) .

	

-

'Par arrêté du Gouverneur, n° 560c, en date du 3août 1931, M .
Fàugerat ( Icide) licencié en droit, est nommé Substitut par in-
térim du Procureur de la République, en remplacement de M . Du-
rosset précédemment appelé à d'autres fonctions .

Par décision du Gouverneur, w 561 s . g, en date du 3 août 1931 ,
le détenu Matara, actuellement à bord de la goélette "Mouette",
est mis à1a disposition de l'Administrateur des Tuamotu pour servi r
à terre . Ce détenu sera remplacé numériquement, à bord de la goé-
lette "Mouette', par un autre prisonnier .

Le gérant des comptes du- Trésor des Tuamotu est autorisé à
faire figurer dans les dépenses de l'Archipel le montant d'une in-
demnité représentative de vivres pour les prisonniers purgeant leur
peine dans l'Archipel, soit à terre, soit à bord de la goélette Mouette
ainsi que pour les individus sous mandat de dépôt ou d'arrêt et à
leur gardien .

Par décision du Gouverneur, w 562b . p, en date du 4août 1934 ,
le président adjoint du Conseil du district de Katiu (Tuamotu) T .
W. Winchester, est nommé président du Conseil du district en
remplacement de M . Tehina, Georges . Harry, décédé .

Le 1" Conseiller du district de Katiu (Tuamotu) Kainuku Ate-
kuré est nommé Président-adjoint en remplacement de M . Win-
chester nommé Président

	

-

Par décision du Gouverneur, w 563 b . p, en date du 4août 1931 ,
la démission de ses fonctions de Président du Conseil de district d e
Mahina offerte le 30 juin 1931 . par M. Tairea a Taiarui est accep-
tée pour compter du r' août 1931 .

M . Teuira Paratua . Président-adjoint du Conseil de district d e
Mahina, assurera par intérim et pour compter de la même date le s
fonctions de Président du Conseil de ce district .

Par décision du Gouverneur, n°564 b. p, en date du 4août 1931 ,
M. Tairea a Taiarui, ancien Président-adjoint et Président du Ccn-
seil de district de Mahina est nommé Président honoraire de Con-
seil de district .

Par décision du Gouverneur, w 566 ce en date du 4août 1931 ,
M. Guého (Raymond) . Commis auxiliaire principal de I classe d u
Service local, actuellement à la disposition de l'Administrateur des
Îles Sous-le-Vent est affecté à Papeete et mis à la disposition du
Secrétaire Général .

M°'° Guého (Jeanne), institutrièe de 4 classe du cadre local ,
actuellement affectée â l'Ecole de Faaroa (île Raiatea) est affecté e
à Papeete mi lui sera ultérieurement confié un emploi dans l'ensei -
seignemént.

M . et M ale Guého seront mis en route sur Papeete par s/s "Re-
cherche" de la Compagnie des services contractuels des Message -
ries Maritimes annoncé comme devant quitter Raiatea à destina-
tion de Papeete le 15 août 1981 .

Par décision du Gouverneur, n- 561 c, en date du 4août 1931 ,
est acceptée pour compter du r' septembre 1931, la démission d e
son emploi d'agent auxiliaire du Secrétariat Général offerte parM .
Tranchand (Louis, Victor) .

Par décision du Gouverneur, n°569 s . m, en date du 4août 1931 ,
une commission composée, comme suit :

MM . l'inspecteur des Affaires Administratives,- Président ;
le Chef du Service des Postes et Télégraphes, Membre ;
le Chef de la mission radioélectrique inter-

coloniale .
le Chef du Poste de Mabina ,
l'Ingénieur-adjoint météorologiste, Secrétaire,

est chargée d'étudier les conditions dans lesquelles devront avoi r
lieu, les rapports du Service météorologique avec les différent s
services chargés des transmissions, ainsi que les formes de coopé-
ration entre ces divers services . Des propositions seront adressée s
au Chef de la Colonie . -

La Commission se réunira sur la convocation du Président .

Par décision du Gouverneur, n°570 e . en date du -1 août 1931 ,
la partie de la décision n°53 C du 20 janvier 1931 nommant M . Al-
fred Miller, Secrétaire d'Etat-Civil du district de Fakahina est e t
demeure abrogée .

M. Johnston (Patrice) nommé Secrétaire d'Etat-Civil du distric t
de Fakahina (Tuamotu; pour compter du Wjanvier 1930 par déci-
sion n° 287 (Tuamotu) du 31 décembre '1930 approuvé par le Gou-
verneur sous le ns 30C du 31 juillet 1931 .

Par décision du Gouverneur. n°571 c. en date du 5 août 1931,
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M. le Médecin Capitaine hors cadres Caro des Troupes coloniales
est affecté â Papeete .

Il assurera, pour compter du 10 août 1931 les services suivant s
en remplacement de M . le Médecin Lieutenant Perrin :

Laboratoire de Bactériologie ,
Service d'Hygiène et de prophylaxie publique ,
Çonsultation des indigents et des fille publiques .

• Par décision du Gouverneur, n 573 c . en daté du 5 août 4931 ,
M'- Salvanayagam (Francisca) . dessinatrice de 2 classe du cadre
local du Service Topographique des Etablisements français d e
l'Océanie, eskplacée, sur sa demande, dans la position de dispo-
nibilité sans traitement, pour une période d'un an â compter du 1 0
août 1931 .

Par décision du Gouverneur, n° 54c,'en date dd-5 août 4Ï31, .
la décision n° 365 C du 18 mai 1931 portant affectatiôn de Melle
Sidoine (Rose), dame employée auxiliaire au Service dé l'Enregis-
trement et dû Domaine, -est et demeure rapportée .

Me Sidoine est mise è nouveau à la disposition du Chef du Ser-
vice Topographique en remplacement numérique de Melle Sain-
nayagam (Francisca),-dessilla trice de 2 classe du cadre local d u
Service Topographique, placée sur sa demande dans la positio n
de disponibilité sans traitement .

	

-

Par décision du Gouverneur, n e 578 c, en date duS août 1931 ,
M. Bocher, Matelot de 1 classe des Douanes (cadre métropolitain )
est affecté â Uturoa (11es Sous-le-Vent) .

M . Bocher sera mis en route sur Utéroa (Raiatea) par sjs "Espé -
rance" de la Compagnie des services contractûelsdes Messageries
Maritimes devant quitter Papeete le 7 août 1931 .

Par décision du Gouverneur, n° 582e, en date du 7 août 1931 ,
pour compter du P'juillet 4931, les soldes annuelles nettes de tou t
supplément. local, indemnité de. zone et charges de famille des
agents au\iiiuires ci-dessous énumérés sont fixées comme suit :

Mm. Van Bastolaer(Elisabeth) sage-femme auxiliaire en servic e
à Taravao :

Solde portée de 5 .400 Ers à 6 .000 Ers ;
M. Taura a Mauiui en service -au Secrétariat Général :

Solde portée de 11 .400 Ers â 12 .000 Ers ;
M. Chevalier (Samuel) en Service au Secrétariat Général :

Solde portée de 0500 Ers à 10 .00Q Ers .

Par décision du Gouverneur, no 583 c . en date d-ui août 1931 ,
conformément aux stipulations du contrat d'engagement interve-
nu entre le service local et M . Chevrier (Jules) infirmier actuelle-
mentenserviceàl'hôpitaldePapeete, la solde annuelle de cet agen t
est fixée, pour compter du 6 juillet 4931, à seize mille neuf cent s
francs (16 .900) .

Par décision du Gouverneur, n° 584 s . g, en date du 7août 1931 ,
la somme de soixante quatre francs (64 f.) montant dé ses frai s
d'hospitalisation pour la période du 21 au 28 novembre 1930 ser a
remboursée à M . Brillant Denis, préposé des Douanes à Papeete .

Par décision du Gouverneur, n' 585 c, en date du 7 août 1931 ,
un blâme avec inscription au dossier est infligé â l'agent de polic e
de classe Tauaea a Tutairien service à Papeete, pour avoi r
quitté l'hôpital où il était en traitement sans autorisation de l'au-
torité médicale par escalade du mur d'enceinte la nuit .

Par décision du Gouverneur, n° 586 e, en date du 7 août 1 931 ,
il est accordé, Comme suit, des rappels et bonifications d ' ancien-
neté . aux fonctionnaires ci-après :

1 M. Pia. adjoint . de 3 classe des services civils, 1 an, 5 mois
et 23 jours, au - titre de la foi du 4er avril 1923 .

2- M. STillant, Commis de 3e classe des services civils.

	

-
a) 2 ans et 26 jours. au titre de la loi du l ee avril 1923 ;
b) Sans, 2 mois et ajours . au titre de la loPdu 17 avril 1924 ; '
cJ 4 an . 9 mois et 18 jours, au titre de la loi du 9décembre 1927 ,

soit au total 9 ans et 17 jours .

	

-

	

-

Par décision du Gouverneur, n° 587 c . en date du 7 août i gg i,, I
M. Villant, Commis de 3clàsse des services civils des Etablisse- .
ments français de l'Océanie est inscrit au tableau d 'avancement .
dans les conditions ci-aprés, par suite de ses rappels d'anciennet é

- au titre'des services militaires :

	

I

a) Commis de 2 classe, en conservant un rappel d'ancienneté d e
6 ans, 6 mois et 17 joùr&

	

- - -

cessivement :

	

. .
a) Commis de 2e classé, en conke&vaût un rappel d'anciennet é

de 6 ans, 6 mois et 17 jours .
b) Commis d I re classe, en conservant un rappel d'aile ennet é

de 4 ans et 17 jours .
e) Commié hors classe pour compter du let mai -1931. en conse P

vant un rappel d'ancienneté del an, 6 mois et 17 jours .

Par décision du Gouverneur, n- 5*0 è, en date du t août 4931, - T

délégation de la signature du Gouverneur est donnée pendant l'ab-
sence de M . Négrié è M . Nouvel de la Fléche, Admiristrated-
joint des colonies pour a légalisation des actes à ttansmettr1Sa
de la Colonie et ceux venant de l ' Étranger .

Par arrêté dŒ Gouvernèur ho 598 s . g, eh date du 8 août 1931 ,
le nommé Shan Ya6dit Am n- 4744, détenu â la Prison coloniale
de Papeete, condamné par jugement du Tribunal supérieur de . Pà -
peete jugeant en matière criminelle, à un an dé prison et kla -relé-
gation pour détention d'opium est admis âbènéficierdesdisposi-
tions de la loi du '14 août 188.5, sur la libération conditionnelle pou r
compter du 18 août 1931 . L

	

-

	

.

	

.

	

.

	

.

	

-

Par décision du Gouverneur, n 599e, en date du 8août931 ,
l'indemnité annuelle de 4 .800 frs, allouée au titre de supplémen t
de fonctions au Sergent-chef Costes par décision n' 222 d 9 avri l
1930 est maintenue pendant la durée de son séjour aux 11es Sous-
le-Vent .

Est ordonné le remboursement pér M . Costes, de l'indemnité
journalière de 8 frs perçue par lui depuis le W janvier 1931 .

Par décision du Gouverneur, n' 600 c, en date du 8 août 4931 ,
l'indemnité annuelle dé logement de 3 .600 (ré allouée à M. Na.
(Guy) par décision n' 470 du-1 I septembre 1929 est maintenue jus- T

quau W mai 1931, date à laquelle il a été nommé Adjoint de 3
classe des services civils des Etablissements français de l'Océanie .

e) Commis hors classe, pour compter &ii 1 mai 1931 en cohsé p-
vant un r4pel d ' ancienneté de -1 au, 6 mois et 17 jours . - -- - 1-

Par décision du Gouverneur, n° 588c, en date du 7août 1931 ,
M. \Tiliant, Commis de 3e classe des services civils et nommé sué-

b) Commis del classe, en conservant un .rapjel d'ancienneté :
de 4 ans et 17jours

	

-

Par décision du Gouverneur, n- 601 c, en date du 8 août 1931,
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l'indemnité annuelle de 1 .800 frs allouée à M . Bervos, opérateu r
de T . S . F . aux Mai-quises au titre de chargé du Bureau de Poste
d'Atuona par décision n- 93 du 13 février 1929 est maintenue jus -
qu'au 1e janvier 1932 .

	

-
A partir du let janviér 1932, si M. Bers-as est encore en fonction

â Atuona, l'indemnité de 1 .800 frs sera ramenée à 900 frs l'an en
conformité de l'arrêté w 350 e du 1 .5 mai 4931, et de l'arrêté n
333 p . t . t . du 9 mai 1931, classant le bureau d'Atuona dans la 2 e

catégorie .

Par décision du- Gouverneur, w 602 e, en date du août 1931 .

une prolongation de congé de convalescence de trois mois pou r
compter du 17 juillet 4934, â solde entière à passer dans la Coloni e
est accordée à M . Huiraitua â Teharuru, instituteur de 5e classe
du cadre local précédemment en service à Vaitape (Bora-Bora) 11e s
Sous-lé-Vent .

A l'expiration du dit congé de convalescence, M . Huiraitua e
Teharuru devra se présenter â nouveau devant le Conseil de Sant é
sur convocation directe du Chef du Service de,Sinté en vue de dé-
terminer son aptitude à reprendre son servicé .

Par arrêté du Gouverneur, n- 603 s . g, en date du 8 août 1931 ,
il est interdit au sieur Shan Yao w '1744 de résider dans les Eta-
blissements français de l'Océanie .

Le sieur Shan Yao sera embarqué d'offlceàsesfrais, lejour mê-
me de sa libération qui aura lieu le 48 août 1931, sur lepaquebo t
à destination de Chine (via San Francisco) .

Pr décision d Gouverneur, n- 604 e, en date du 8 août 1931 ,
le gendarme Amiel remplira aux 11es Sous-le-Vent à compter d u
4cr mai 1930 les fonctions de Ministère public près la Justice d e
Paix à compétence étendue de cet Archipel en remplacement d u
gendarme Tabellion appelé au Chef-lieu .

P arrêté du Gouverneur, n- 605 j, en date du 10 août 1931 ,

M. * tel de la Flèche. Administrateur-Adjoint des colonies, est
nommé Substitut par intérim du Procureur de la République, e n
remplacement de M . Durosset précédemment appelé à d'autres

fonctions .
La décision n . cdu 3août 1931 nommant M . Faugerat(Ici -

de) licencié en droit . Substitut p . i . du Procureur de la Républiqu e
est et demeure rapportée .

Par décision du Gouverneur, n- 606 e . en date du 10 août 1931 ,
une réquisition de passage en 'P catégorie de Papeete à Marseill e
sur sis "Recherche" de la Compagnie des services contractuels de s
Messageries Maritimes attendu â Papeete le 16août 1931 sera déli -
vrée au sergent d'Infanterie coloniale hors cadre Bon vallet (Alber b
du Service Topographique, rapatrié pour raison de santé .

Par décision du Gouverneur, n-)07 c . en date du 10 août 1931 .
une réquisition de passage en 4e catégorie de Papeete à Marseill e

sur s/s"Recherche" de la Compagnie des services contractuels des

Messageries Maritimes attendu à Papeete le 1.6 août 1931, sera dé -

livrée: pour raison de santé, au gendarme Domergue (Gaston) . en

service à Papeete, ainsi qu'à sa femme .

Par décision du Gouverneur, n° 609 c . en date du 12 août 1931 .

à compter de la date de la présente décision M. Frogier 'Marcel) ,
Commis principal du Cadre local des Travaux Publics est affect é
à l'Administration Centrale du Service des Travaux Publics à Pa-
peete.

Outre les fonctions de bureau que le Chef de Service lui confier a

il remplira celles de garde-magasin et de gardien de la poudrière .
Il sera chargé du paiement des salaires d'ouvriers en rempla-

cement de M. Laurent Tarahu qui reçoit une frutre destination .
11 recevra l'indemnité de responsabilité prévue au Tableau D d e

l'arrêté n° 704 e, du 18 nevembre 1930 .
M. Thirel, Marcel, Agent auxiliaire des Travaux Publics es t

chargé de rent*ir cumulativement avec les fonctions du chef de l a
subdivision Nord de Tahiti, celles de Chef de la subdivision des
Travaux Publics de Papeete .

Sa solde continuera a être imputée sur le compte intitulé" Tra-
vaux sur crédits extraordinaires " chapitre 18, art . 2, parag. 1 .

Par décision du Gouverneur, n- 610 c, en date du lQaoût 1931 ,
une réquisition depasage en 'P catégorie de Papeete à Marseill e

sur s/s "Recherche" de la Compagnie des services contractuels de s

Messageries Maritimes attendu à Papeete le 18août 1931, sera dé -

livrée en fin de séjour au gendarme Thomas (Alphonse) en servi -

ce à Raiatea (11es Sous-le-Vent), ainsi qu'à sa femme et à ses deu x

filles âgées de 44 et 8 ans .
Une réquisition lui sera également délivrée ainsi qu'à sa femm e

sur le même vapeur de Raiatea à Papeete .

Par décision du Gouverneur, n°611 c, en date du 12 août 1931 ,

une réquisition de passage en 4' catégorie de Papeete à Marseill e
sur si s " Recherch e" de la Compagnie des services contractuels de s
Messageries Maritimes attendu à Papeete le -16 août -1931, ser a

délivrée, pour raison de santé, au gendarme Combe (Eugène), e n
service à Papeete, ainsi qu'à sa femme et à sa fille âgée de C ans .

Par décision du Gouverneur, n- 612 c ., en date du 12 août 1931 ,
un passage de retour en France est accordé à W 0 Braouet, femm e

«un Rédacteur principal des P . T . T .
Une réquisition de passage en ire classe de Papeete â San Fran-

cisco sur le paquebot de l'Union Steam Ship C quittant Papeet e
le 18 août 1934 . lui sera délivrée par les soins du Secrétaire Géné -
ral de la Colonie .

A son arrivée à San Francisco une réquisition de passage en
1" classe de San Francisco au Havre sur le premier paquebot de
la Compagnie Générale Transatlantique en partance via Panam a
lui sera délivrée par les soins du Consul de Francs à San Francisco .

Par décision du Gouverneur . n° 613 s . g . . en date du 12 aoû t
4931, est et demeure rapportée la décision n° 177 s . g ., en date d u
6mars '1931, chargeant M . Tarahu. Laurent de la régie de recette
pour le produit des concessions d'eau . -

M. Grand, René, est nommé régisseur de la recette pour le re-
couvrement du produit des concessions d'eau 't -Tahiti . dans le s
conditions fixées par l'arrêté local n° 175 S . G., du 6 mars 1931 .

Il aura droit en cette qualité à l'indemnité de caisse prévue i
l'article 7 dudit texte . en conformité de l'arrêté n°704 c du IS no-
vembre 1930.

	

-

Par dééision du Gouverneur, n' 614 s . g., en date du '12 aoÛ t
1931 ,-M. .Jouette, Calixte, agent contracueldu Service desContr-i -
butions, faisant fonctions de Contrôleur, est chargé en qualité d e
délégué du Chef du Service des Douanes d ' assister les commission s

- désignées pour procéder â la nouvelle évaluation de la valeur lo-
cative de la propriété bâtie dans les districts des côtes Est et Oues t
Tahiti et à Moorea . pour la période triennale 1932 . 1934 .

Une avance de -1 .500 fr sera allouée à M . Jouette . pour couvrir
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ses frais de déplacements . 11 aura à en justiflêr l'emploi ultérieure-

-ment

Par décision du Gouverneur, no 616 s . g., en date du 12 aoû t
1931 . &partir du f4 juin 1931, l'allocation précédemment allouée
à feu M. Rayappin Divi, sera payée dans les mêmes conditions à
sa veuve M ate Rayappin Divi .

Cette allocation sera imputable au chapitre 12, article 40, d u
Budget en cours et mandatée sur présentation au Secrétaire Géné-
ral du Gouvernement d ' an certificat du Directeur de I'Ecole attes-
tant que les élèves ont suivi régulièrement les cours .

Par décision du Gouverneur. w 617 s . g.,'en date du 12 aoû t
1931 . à partir du 1 juin 1931, l'allocation précédemment alloué e
à titre de secours à feu M. Ravappin (Divi), sera payée dans les
mémes conditions à sa veuve M' Rayappin (Divi) .

Ce secours sera imputable au chapitre 13, article 1er, paragrphe
l e « t Secours annuels révocables )) .

Par décision du Gouverneur, n . 618 s . g ., en date du 12 août
1931 . les décisions n°5 385 et 504 portant nomination et fixant l e
salaire de M u e Tiare Toomaru, lingêreâ l'hôtel du Secrétaire Gé-
néral . sont et demeurent rapportées pour compter du 45 août1931 .

Pour compter de la même date M lle Haasse (Eugénie), . la rem -

placera dans ses fonctions et aura droit â un salaire mensuel d e
quatre cent cinquante francs (450 fr .) .

(Archipel des Tuamotu) .

Par décision du Gouverneur, w 29 c, en date du 31 juillet 1931 ,
la démission de son emploi de mutoi du district de Fakahina (Tua -
motu) offerte par M . Papati a Tuanaa est acceptée pour compte r
du W avril 1929 .

'M . Moe Etilagé est nommé mutoi du district de Fakahina (Tua -
- motu) en remplacement de M. Papati a Tuanaa démissionnaire ,

pour compter de la même date .

Par décision du Gouverneur, n°30 c, en date du 31 juillet 1931 ,
la démission de son emploi de Secrétaire d'Etat'Civildu district d e
Fakahina (Tuamotu) offerte par M . Alfred Miller est acceptée pou r

compter du ler janvier 1930 .

	

-
M . Patrice Johnston est nommé Secrétaire d'Etat-Civil du dis-

trictde Fakahina (Tuamotu) en remplacement de M . Alfred Miller
démissionnaire pour compter de la même date .

Par déciion du Gouverneur, n°31 c, en date du 31 juillet 1931 ,
la démission de son emploi de gardien de phare du district de Fa - S
kahina, offerte par M . Marere n Tuatai est acceptée pour compte r

du itt' janvier 1931 .
M . Tefau Teremona a Maruake est nommé gardien de phare d u

district de Fakahina (Tuamotu) en remplacement de M . Marere a
Tuatai démissionnaire pour compter de la même date .

Par décision du Gouverneur, n 32 c . en date du 31 juillet 1931 ,
la démission de son emploi de mutoi du district de Rangiroa (Ava -

tom) offerte par M . Atahitearii a Teniau est acceptée pour compte r

du 46 mai 1930 .

	

-
M . Taneterau a Tefau est nommé mutoi du district de Rangiro a

(Avalera) en remplacement de M . Atahitearii a Teniau démission-

naire . pour compter du t ee juin 1930 .

Par décision du Gouverneur, w 33 c . en date du 31 juillet1931, T
l'aide du service d'ostréiculture et des pèches Turihene a Tav M
sera chargé cumulativement avec ses fonctions actuelles de l'em-
ploi de mutoi planton concierge de la résidence de l'Administrateur -
des Tuamotu à Apataki . .

	

L ;

Par décision du Gouverneur, n° 34 c, en date du 31 juillet 1931 ,
la démission de son emploi de moniteur du district d' Apatàki (Tua -

motu) offerte par M. Heuea a Tarapamane est acceptée .
M. Kirianua Maifano est nommé moniteur du district d'Apatakl

(Tuamotu) en .remptacezfient du nommé lleuea a Taraparnane dé- .
missionnaire pour compter du !janvier 1931 .

Par décision du Gouverneur, n° 35 c . en date du 31 juille t

là démission de son emploi de moniteur offerte par M . Kainikû a
Temanava, du district de Fsngatau (Tuamotu) est acceptée .

M ens Pauline Huby, pourvue du Certificats d'Etudes métropolitai n
est nommé monitrice du district de Fangatau (Tuamotu) en rein-
placemenE de M. tainuku a Temanava démissionnaire pour comp. »
ter du l er avril 1931 .

Par décision du Gouverneur, n°36 c, en date du 31 juillet 1931 ,

M. Tehio est nommé mutoi du district dé Makemo (Tuamotu) èa
remplacement de M . Luc Tinihau a Maifaxio, décédé, pour comptd :

du i°' janvier 1931 .

Par décision du Gouverneur. o37 c, en date du. 31 juillet 1931, : . .
M. Pureata a Tahuka est nommé mutoi de l'île Pukap.uka district: T

de Fakahina (Tuamotu) pour compter du 16r janvier 130.

	

Y :

AVIS OFFICIELS

MM . les Armateurs des navires, sont invités à ce conte-
mer aux termes de l'arrêté du 28 août 1913, notamment en -
ce qui concerne les ceintures de sauvetage .

	

.
De plus, tout navire de plus de 25 tonneaux de jauge ' Y

brute, doit posséder une série de pavillons du codé inter- Y

national &t le registre adéquat . Il est accordé un délai de S ,
trois mois à compter de la présente publication, de façon . :
à ce que le commerce puisse s'approvisionner . :

Au delà de ce délai, les navires non munis du matériel . . .
exigé, se verront refuser l'autorisation de départ .

AVI S

Le public est informé que le 7 mai 1931, a été trouvée
en vue de Papeete, une pirogue . Le propriétaire est invite
à se faire connaître .

AVIS.

L'Administration porte à la connaissance des Officiers Y

et anciens Officiers de la Marine, ou des Equipages de la.
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-t Flotte; et des Capitaines brevetés au Lông cours ou a u
Grand Cabotage, que le Poste de Pilote-Titulaire du Por t
de Papeete sera vacant àdater du l e= janvier 1932 ; il sera ,
à la même date, procédé à la nomination de Pilotes sup-
pléants .

Le recrutement des Pilotes aura lieu dans les condition s
fixées par l'arrêté local n°497 T . P. du iojuillet 1931, f0-
tamment par les articles 15, 16, 17 et suivants .

Les candidats devront adresser leur demande de candi-
dature au Gou'Ç'erneur avant le 19 septembre 1931 1 7
heures, dernier délai .

Pour tous renseignements s'adresser au Bureau du Port
de Papeete ou au Service des Travaux Publics .

COMITÉ COLONIAL DU COMBATTAN T

Avis.

L'élection du t1' août 1931, pour la désignation de deux
membres titulaires du Comité Colonial du Combattant, a
donné les résultats suivants :

MM. L. VERNON

	

142 voix
A. SALLES

	

123 -
J BRUNET

	

47 -
Messieurs Vernon et Salles, ayant obtenu la majorit é

absolue, ont été proclamés élus Membres du Comité Colo-
nial du Combattant .

Papeete, le 1.er août 1931 .
Le Secrétaire Général p. i. du Gouvernement

Président du Comité Colonial ,
COUP .

CHAMBRE DE COMMERCE

Résultats des ficeLions du ter Août 1931 pour
- le renouvellement du Bureau.

Président	 MM. Hervé (Armand) .
Vice-Président

	

Martin (Emile) .
Secrétaire-Trésorier . .

	

Bambridge (Georges) .

Ont été également élus :

a) Membres correspondants ;

MM. Bodin (Henri) et Le Bronnec .

•

	

b) Délégués au Conseil Sanitaire ;

MM . Qpesnot (Joseph) et Spitz Georges) .

c) Délégués au Bureau des renseignements commerciaux .

- M. Laguesse (Emile) .

d) Délégués au Comité Directeur de la Caisse Agricole .

Titulaires	 MM- Bérard (Charles) .
Suppléant

	

Qiiesnot (Joseph) .

e) Membre de la Commission d'Expertise du coprah .

M. Droliet (Landre) .

t) Membre de la Commission de délivrance du brevet de pré-
parateur de vanille .

M. Hervé (Armand) .

..AJVI S

Le public est informé que par décision n° 44 du 49 janvier .93 1
le Ministre des colonies a autorisé l'émission d'une série spéciale d e
timbres-poste à 0,50 surchargés "Exposition philatélique Coloniale ,
Paris 1931" .

Ces timbres seront vendus exclusivement par la Fédération de s
Sociétés philatéliques françaises dont le siège social est à Paris .

La décision précitée spécifie que les timbres ainsi émis auron t
cours légal illimité dans la Colonie au titre de laquelle ils sont émis ,
c'est-à-dire, qu'ils affranchiront valablement les lettres déposée s
dans les bureaux de poste de la Colonie ._

Papeete, le 12 mars 1931 .
Le Chef du Service des Postes

et des Télégraphes,
BRAOCET . -

Vu :
Le Gouverneur,

JORE .

AVI S

Un concours pour l'emploi de Contrôleur Stagiaire des -Douane s
aura lieu les 11 et 12 janvier 1932.

Les postulants devront avoir 18 ans au moins et 2-5 ans au plus et
être pourvu du Baccalauréat complet . La liste d'inscription ser a
close le 11 septembre 4931 .

Pour tous rensèignements complémentaires s'adresser au Che f
du Service des Boudines .

Le Chef dis Service des Douane s
et Contributions p . i . ,

MARI-11C .

AVIS

de concours pour l'emploi de Commis de 4 classe de la
Trésorerie de l'Océanie.

En concours pour un maximum de trois places de Commis d e
4e classe de la Trésorerie de l'Océanie aura lieu à Papeete le 1 6
octobre 1 931 (le nombre exact en sera déterminé ultérieui-ement )

Le traitement afférent à cet emploi est fixé ainsi qu'il suit :
1° Solde de grade actuellement 9 .500 f. mais qui doit être rele-

vée incessabent par application de la mesure générale de rajus-
tement des traitements .

2° En supplément colonial de 7110 e de la solde de grade .
3° tue indemnité de zone mensuelle variant de 135 à 210 f. sui-

vant les localités .
4° Le cas échéant une indemnité de charge de famille qui est de .

660 francs pour le {er enfan t
960

	

" pour le 2e enten t
1560

	

'

	

pour le 3e enfant
1920

	

"

	

pour le 4e et les suivants.
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Cette indemnité est abondée du supplément colonial pendant l e

séjour à la Colonie .
Les candidats trouveront dans le journal officiel du 16 mars 493 1

l'arrêté interministériel du 9 avril 49-22 fixant le programme, le s

conditions du concours et les pièces à produire pour être admis à

concourir . - -
Tous renseignements complémentaires leur seront donnés à l a

Trésorerie de Papeete (Bureau de Fondé de Pouvoirs) .
La liste des candidats admis & concourir sera définitivemen t

arrêtée le 15 septembre 4931, au plus tard .

PARTIE NON OFFICIELLE

4 . Goélette française à voiles Maure-za, de 56 tonneaux .
6 . Vapeur française Ville de Papeete, de ôox tonneaux . T
6 . Goélette française à moteur Ro-vine, de 29 tonneaux .
6 . Ycht anglais à moteur Southern Cross, de 25 tonneaux .

10 . Cotre français à voiles Maruhiki, de xi tonneaux .
10 . Cotre français à voiles Haupecaterai, de 16 tonneaux .
10. Cotre français à voiles Awapatetai, . de iI tonneaux .

	

.
11. Goélette française à moteur T'ahine Tahiti, de o tonneaux . -
13 . Goélette française à moteur Rovine, de 29 tonneaux .

	

- -
- 45 . Goélette française à meneur Manaura, de 30 tonneaux . -

16 . Goalette française a-moteur France Australe, de 88 tonneaux,
48 . Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, de 51 tonneaux .
18 . Vapeur anglais Makura, de 8 .291 tonneaux .

	

- -
20. Goélette française à moteur Ruahatu, de iox tonneaux .
21. Vapeur anglais Manganui de 7-.257 tonneaux .

	

-
Vapeur américain City of Rayville, de 5.500 tonneaux .

21 . Vapeur français Ville 4e Papeete, de 601 - tonneaux .
24 . Côtre française à moteur Teraanzzi, de ix tonneaux .
23 . Goélette française à moteur Rovine, de 29 tonneaux .MOUVEMEXISDU PORT DE PAPELTE
fl . Goélette française à moteur Ranarava, de 25 tonneaux .
24 . Goélette française à moteur Ramona, de 76 tonneaux .
26 . Vapeur français Ville de Papeete, de-ôot tonneaux .
28 . Goélette française à moteur Ro-vine, de 29 tonneaux .
29 . Goélette française à voiles .4ta3iureva, de

	

6 tonneaux .
29 . Goélette française à-moteur Potii Raiatea, de 121 tonneaux ., -

Mois de juillet 1931 .

ExTwÉ s

2. Cotre français à voiles Yemarolzei, de 23 tonneaux .
30 . Goélette française à moteur Vahine Tahiti, de - .I tonneaux .
30 . Goélette française à moteur Pro Fatria de 122 totineaux .

4 . Vapeur français Ville de Papeete, de bol tonneaux .
4. Goélette française à moteur Roviné, de 29 tonneaux .
6 . Côtre français à voiles . Mdua-Faniu, de 12 tonneaux .
7 . Côtre français à voiles Anapatetait de ix tonnanx .•

- CAISSE AGRICOL E

7 . Cotre français à voiles Hazipeaterai, de 16 tonneaux .
7 . Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, de 51 tonneaux . - Situation an

	

oût 193-t . -

8 . Cotre français à voiles MaruJziri,

	

de ix tonneaux .
9 . Goélette française à moteur Suzanne, de 32 tonneaux .

4f . Goélette française à moteur Manaura

	

de 30 tonneau x
43

	

Goélette française à moteur Pro Ftria, de 122 tonneaux .
14 . Vapeur américain Lake City of Ravville, dé 5 .500 tonneaux .
46 . Cotre français à voiles Rotoava . de 4 tonneaux .

-

	

-

	

ACTIF .

	

-

-

	

1° Opérations principales .
Prêts divers à longs termes (sur hypothè -

ques de propriétés rurales'	 3

	

3-l5 :38±44

17 .

	

française à moteur Majzureva de

	

tonneaux .,Goélette

	

79
Terrains vendus ou cédés à 1erm,e	 1 .781 .251 7 7
Avances de premier Etablissement	 970 50 S 097 .604 e

47 . Goélette fraéçaise à moteur Ruahatu, de xoo tonneaux .
47 . Goélette française à moteur Pomme, de 29 tonneaux .
48 . Vapeur anglais Makura, de 8 .290 tonneaux .

2°

	

Opérations accessoires .
- Effets à recouvrer 	 ±44 .664 4 2

20 . Goélette française à mocur Moruz-oa .de iox tonneaux .
Prêts sur hypothèques de propriétés d e

ville . c	 49 .999 89
20 . Goélette française à moteur Ramona, de 76 tonneaux . Achats de titres	 4 .000

	

r
20 . Vapeur anglais Maneanui, de ro Poo tonneaux . Inscription hypothécaire sur lesbiens d u

comptable en garantie de sa gestion . . -

	

4 .000

	

, 302 .664 3121 . Yacht américain à moteur Zileeki, de 31 tOnneaux .
22 . Goélette française à moteur Rorine . de 29 tonneaux .
23 . Goélette française à moteur Franre Australe, de 8-8 tonneaux .

3° Divers .

	

-
Immeubles divers	
Mobilier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

294 .780 7 6
-4-1 .243 7 62 : Vapeur français Ville de Papeete, de 6or tOnneauk . Caisse	 7 .439 2 1

27 . Goélette française à moteur Jeanne d'Arc de 36 tonneaux . Avances à régulariser	 - 7 .009 3 0
27 . Goélette française à moteur Rovine, de 29 tonneaux. Intérêts sur ventes et prêts	 236 .391 6 4

Dépôts à la Banque de l'Indo-Chine	 745 .000

	

»28 . Goélette française à moteur Potii Rainiez, de ï21 tonneaux . Service Local : son compte Agences 	 52 .476 95
29 . Goélette française à moteur Mouette, de

	

6 tonneaux . -Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3
janvier 49±6	 ±27 .706 14$0 . Goélette française l 7ahi,ze Tahiti . de 32 tonneaux . Prêts consentis en conformité de l'arrêt é

'du 28 décembre 1929	 121 .086 90

» 1 703 .134 66 1
SORTIES

PASSIF . 7 .403 .403 38

Dépôts	 5 .686 .816 48
L Vapeur américain Seminole, de 5 .367 tonneaux . Cautionnement du comptable 	 8 .000

	

»
2 . Goélette française à moteur France Australe, de 8 tonneaux . Prêts du Service Local	 400 .000

	

»
Fonds de réserve	 109 .659152 . Cotre français à voiles Rotoa:a, de 14 tonneaux Subvention du Service Local	 260 .000 - 6-.484 .475 63

3 . Goélette française à moteur Valancia, de 143 tonneaux .

	

-
4 . Goélette française à moteur Pitti( Raiatea, de 121 tonneaux. Capital ou balance en faveur de la Caisse 638 . 9±7' 75
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Mouvement 4e la Caisse Agricole en juillet 1931 .

TJSIGNAçTIOÎÇ DES COMPTES . RECETTES DÉPENSES

Effets à recouvrer 	 7 .180. 05 »
Prêts divers à longs termes 	 43 .301 06 »
Terrains vendus ou cédés à terme 	 14 :26560 »
Frais gènéraux	 » 9 .277 6
Intér êts divers sur- ventes et prêts 	 19 .38ff 95 D

Dépôts	 226 .934 26 235 .620 40
Intérêts sur dépôts	 » 355 70
Avances à régulariser	 305 04 277 50
Correspondants divers 	
Prime perçue sur traites délivrées pendant

13 .968 90 66 .445 85

le mois	 14 75 »
Recettes diverses	 37

	

» »
Service Local : son compte Agences . 468 .717 55 404 65
Dépôts à la Banque de Findo-Chine	 233 .500

	

» 348 .307 60
Prêts du Service Local	
Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3

y,

janvier 1926	
Prêts consentis en conformité de l'arrêté

» y,

du 28 décembre 1929	 500 'y
Avances de fer établissement	 »
Immeubles divers	 » 70 .051 53

Totaux du mois	 S95 .427 16 70&437 94
L'encaisse au ter juillet 1931 était de	 12 .749 99 »

Soit	 707 .877 15 »
Les dépenses du mois s'étant élevées à	 700 .437 94 I»

fl reste en caisse au fer août 1931	 7 .439 21 »

Résumé des opérations du mois de juillet 1931 .

Le capital, au 1 juillet 1934, était de . . .
L'Moia du compte Profits et Pertes s'est

augmenté pendant le mois :
Des intérêts échus :

Sur les terrains vendus ou cédés	
Sur les prête divers à longs termes	
Sur les prêts sur cautions 	
Suavancesà régulariser	
S - rêts consentis en conformité d e

-arrêté du 28décembre 1929	
Sur dépôts à la banque de l'Indochine .
Sur prêts aux sinistrés du cyclone des

2 et 3 janvier 4926	
Pour prêt pour introduction de la main-

d'oeuvre indochinoise	
Des recettes diverses	
De la prime perçue sur traites délivrées pen-

dant le mois -	
Intérêts échus sur prêts consentis eu con-

formité de l'arrêté du 28 décembre 1929

648 .56F 1 4
Le DÉBIT de ce compte comprend :

Les frais généraux du mois	
Les intérêts sur dépôts payés pendant l e

mois	
Les intérêts acquis sur les dépôts pendan t

l'année et capitalisés au 31 décembre	

Le capital au 4cr août 1931, est de	

ANNONCES .IUDICLA MES

Etude dé M . LÉONCE BRAULT, Défenseur à Papeet e

A VENDR E

SUR FOLLE ENCHÈRE

LE MARDI 8 SEPTEMBRE 1931 .
* B heures du matin .

En l'audience des criées du Tribunal Civil de Première
Instance de Papeete, séant au Palais de ladite ville .

En vertu : j0 Des dispositions de l'article 733 du code de
procédure civile ;

2° De l'article 17 du Cahier des chargés contenu dan s
le jugement d'adjudication du 28 avril 1g25, et faute par
Monsieur Pèche Teihqtua a Tanetua, d'avoir payé son pri x
ensuite-de la sommation à lui faite par exploit de M Assaud ,
endate .du4 juin 1931, enregistre .

Et aux requête, poursuite et diligence de :
r M° Pirituarii a Patia a Tuaiva, Veuve de M . Divi Ra-

yappin, propriétaire demeurant à Hïtiaa ;
2° M Hinaraihau a Tuaiva, propriétaire demeurant à

Hitiaa
30 M'Ariiraia Tuaiva et son époux, M . Henri Teihotua ;
40 Mine Tehaamaru a Tuaiva et son époux, M. Otiriura a

Tauaea ;
50 M. Temaui a Tuaiva ;
6° M . Titirivau a Tuaiva ;
70 M Rosine a Tuaiva, célibataire majeure ;
80 M. Teriitaotuà a Tuaiva ;
90 M. Tiaroa a Tuaiva, demeurant tous au district d e

Hitiaa ;

	

-
Pour lesquels domicile est élu àPipeete, rue du Comman -

dantDestremau, en l'Etude de W Léonce BRAULT, Dé-
fenseur .

CONTRE :
- i Pehe a Teihotua a Tanetua ;
2° Mme Tupuura a Teihotua a Tanetua, et son époux ,

M. Teataa Tahi ;
30 M Ahuwa a Teihotua a Tanetua, et son époux ; M .

Ati a Afai, demeurant les susnommés au district de Hitiaa ;
40 M° Tetuarere a Teihotua a Tanetua et son époux ,

M . Terntehau a Tiapari, demeurant ensemble à Hitiaa ;
y M . Teuira a Taneteheva propriétaire demeurant à

Orotara ;
6 0 M m e Ariitai a Tuai-va, prise encore comme tutrice ad

hoc, et son mari, M . Henri Teihotua, comme cotuteur de
la mineure Aimata a Tuaiva .

Désignation des Meus à vendre :

LOT UNIQUE : La terre AHLIRU et les vallées TIFA-
RA, TAPA TEII . TAPAPE. TEHAOAOA et TEHA,
sises au district de Hitiaa ;

Cette terre est bornée :
Du côté de la mer, par la terre Terape, sur une longueu r

de cent dix-huit mètres environ (118m .) ;
Du côté du district de Mahaena, par les terres Tetao. Mai-

10 .201 20
17 .348 45 -

1 .108 78
1 .014 35

913 80
»

340 55
»
»57 »

i-4 75

9 .277 69

335 70

A

617 .56456

30 .996 58

9 .633 3 9

638 .927 75

Vu :
Le Censeur,

COUP.

Certifié conforme aux écritures :

	

-
Le Secrétaire-trésorier,

H . VILLIERME.
Vu et vérifié

Le Chef du r Bureau ,
BRUNET .

	

Vu :
Le Président,

G . BAMBBIDGE.
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ara et Tunarahoro sur une longueur de cent quatre-vingt
(i8om .) ;

Du cote du district d'Afaahit . par la montagne, sur un e
longueur de quatre-vingt deux mètres environ (82 ni .) ;

-Du côté de l'intérieur, paria terre Vini, sur une longueur
de trois cent Sept mètres' environ (307 m.) ;

	

-
Elle est située à environ deux cents mètres (200 m .) de,

la route de ceinture, et l'on y accède par un sentier qui mè-
ne aùx vallées à tel :

Cette terre est plantée de cent cinquante cocotiers envi-
ron, t l'on y trouve une vanillière en plein rapport ;

Bon terrain, propre à toutes cultures .
Cet immeuble, dont la mise à prix originair e était de:-

	

et

; .000 francs . a été ad
j

ugé, sur surenchère du sixième à M .
?the a-Teihotua a Tne'fua . à l'audience des criées du 28
avril 1925 . moyennant le prix de trente neuf mille francs
(39 .000 if .) .

		

-
Mise à prix :

Ladite revente sur folie enchère se fera aux clauses e t
conditions insérées au cahier des charges, déposé pour par-
venir à l'adjudication au Greffe du Tribunal Civil de Pape-
etc . et,sur la mise à prix suivante :

Lot unique.— Cinq mille francs, ci . . . 3 .000 »

' Fait et rédige par Me Léonce BRAU-LT, Défenseur pour-
suivant à Papeete, le w juillet 1931 .

LÉ0XCE BRAULT, Défenseur ,

ude de Me LoNcE BRAULT, Défenseur à Papeete .

A VENDRE

Sur saisie immobilière
Le Mardi 8 septembre 1931 .

à 8 heures du Matin .
En l'audience des criées du Tribunal Civil de Première Ins-

tance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur, EN
UN LOT, les biens immeubles dont la désignation suit, savoir :

-

	

Désignation des, biens à vendre :

LOT UNIQU E

Une parcelle do terre située dans la Commune de Papeete ,
dépendant du Domaine de Faariipiti (Plantation Océanie) com-
posant le sixième lot du lotissement dudit domaine, d'une conte-
nance de mille deux cent soixante-dix mètres carrés . Cette par-
celle de terre est bornée

Du côté de Pirae, par le lot numéro cinq ;
Du côté de Papeete . par une rue en projet ;
Du côté de la mer, par le lot numéro quinze
Et du côté de la montagne, par une avenue ;

Cet immeuble a été saisi à la requête de M . le Gouverneur de s
Etablissements français de l'Océanie, poursuite et diligence d e
M. Henri Villierme. Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agricole
de Papeete, agissant en vertu d'une délibération de son Comit é
Directeur, ayant M° Léonce Brault . pour Défenseur, demeuran t
rue du Commandant Destremau, par'le procès-verbal de Ate
Pierre Asaud, huissier des Tribunaux . en date du 13 juin 1931 ,
enregistre et transcrit après dénonciation à la partie saisie . Mme
Tehikamotu a Haurere, au Bureau des hypothèques de Papeete ,
le 17 juin 1931 . volume '10 . ni 5, conformément à la loi .

Mise â prix :
L'adjudication aura lieu sur la mise à prix suivante, fixée par -

la Caisse Agricole .

	

-
Lot unique. -- Mille francs, ci	 1 .000 ,,
Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 69 8

du code de procédure civile, que tous ceux du chef desquels il . -
pourrait être pris inscriptions sur les, immeubles saisis pou r
raison d'hypothèques léga'es, devront requérir cette inscriptio n
avant la transcription du jugement d'adjudication .

Fait et rédigé par moi, Défenseur poursuivant à Papeete, l e
10 juillet 1931 .

LÉ0NCE BRAULT . D4teseur .

Etude de Me L . SIGOGNE, Défenseur, à Papeete .

	

A VENDRE PAR LICITATION

	

- :
-

	

-

	

et sur surenchère du sixième .

	

-
Le Mardi la septembre 1931, à 8 heures du matin, a u

plus offrant et dernier enchérisseur, à l'audience ,des criées d u
Tribunal Civil de Première Instance de Papeete, l'immeubl e
ci-après désigné :

Aux requête, poursuite et diligence de Madame Leona P . -
Wood, Propriétaire, demeurant à . Les Angeles, (Californie) ;
poursuivante et surenchérisseuse ;

	

-
Ayant -pour Défenseur, M° L. Sigogne,

	

-

En présence de :
1-' M. Ara aTuahu,demeurant àTeavaro-Teaharoa(Moorea) ;
2 M. Aiianania Mercier, demeurant Teah .upoo, pris tant

en son nom personnel qu'en sa qualité de tuteur de son fils mi-
neur .Joseph ;

	

,

	

-
3 . M Teura a Twain, épouse Terea n Tauhiro 4 demeurant

à Teavaro-Teaharoa ;
& M . Terea k Tauhiro, demeurant à TeavaroTeaharo -
5 . jme Teavin u Tutapu, épouse Peauarii u Haari, demeu-

rant à Haapiti, (Moorea)-prise eu sa qualité de tutrice de, se s
trois enfants mineurs issus de son premier mariage avec le sieur
Tian.uu u Tuahu, décédé ;

	

-

	

3 M. Teauarii a Hari, demeurant à Haapiti ;

	

-
7 . Mine Ariifano a Teharu'ru, épouse Faatia a Mo'ueao, de,, -

mentant à Teavaro-Teaharoa ;
8' M. Faatia a Moueao, demeurant à Teavaro-Teaharoa ; - -
9' M . Henri Vil-lierme, propriétaire demeurant à Papeete;

adjudicataire surenchéri .
Désignation de l'immeuble à vendre.

	

-
LOT UNIQUE :

	

-

--

	

Terre "VAIATOTI "

Cette terre, sise à Teavaro-Téabroa, (Moorea) a nne super-
ficie d'un hectare douze ares environ . Elle mesure, en largeur ,
'152 mètres de la mer à la terre Paveo, et, en longueur, H o
mètres du côté de Papetoai où elle est bornée par la terre Ta-
rauaapuaa et 165 mètres du côté d'Afareaitu où elle est bor-
née par la terre Tararu . -

La vente de cet immeuble a été autorisée par jugement du
Tribunal Civil de Papeete du '18 novembre 1930, enregistré .

Parjugement du 7juillet 1931, ce lot a été adjugé à M . Heur'
'VTLLLERME, propriétaire, demeurant à Papeete, pour l a
somme de : .400 francs, mais une surenchère du sixième a etc
formée par Mite Leona P. WOOB, suivant acte du greffe ea
date du 13 juillet 1931 .
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Le cahier des charges dressé pour parvenir à cette vente a
été déposé au Greffe des Tribunaux de Papeete, le 11 juin 1931 .

Mise ù prix :
La mise à prix a été fixée pàr suite de la surenchère sin e

énoncée, à la somme de :
Deux mille huit cents francs ci 	 2 .800 fr .

Fait et rédigé à Papeete, le 27 juillet '1931, par M L. Sigo-
gne, Défenseur poursuivant

L SIGOGNE, Défenseur .

ANNONCES !)VERSES

PUBLICATION DE SOCIÉTÉ

Par acte sons-seings privés cIu3 août 1931, enregistré, Mon-
sieur Nicolas LTGTHART et Monsieur A rthur CRIDLAND
ont formé entre eux une Société en nom collectif ayant pour ob-
jet la fabrication de savons et autresproduits à base d'huile d e
coco .

	

.
La durée de la Société est fixée à TROIS AN-NÉES à compter

du 3 août 1931 ; sauf accord entre les associés pour continue r
à l'expiration de cette première période, pour une ou plusieurs
nouvelles périodes de TROIS ANNEES .

Le Siège de la Société est à Papeete . La raison sociale es t
"LIGTIIART AND ORmLAND" .

Les affaires de la Société sont gérées par les associés, agissan t
conjointement .

Chaqqe associé a apporté à la SociétéS la moitié du Capita l
Social fixé à DOUZE MILLE FRANCS .

Un original dus-Tif acte a été déposé au Greffe commun d u
Tribunal de Commerce et du Tribunal de Paix de Papeete l e
13août 1931 .

Pour extrait :
G. AHNNE, Défenseur,

ENCORE UNE REVELATION	

Une nouvelle révolution, mais pacifique celle-là vieut de s e
produire et est à l'honneur de notre insdustrie qui a créé l e
META combiitible solide présenté sous la forme d'une tablett e
de sucre, brûlant comme l'alcool, mais n'ayant aucun des in-
convénients de l'alcool, de l'essence et ne contenant aucune
matière explosible .

Le META une fois connu deviendra indispensable ., .à la
maison	 en voyage	 partout	 : et il appar-
tenait à notre grande marque française l'Anis BERGER, d'in-
troduire cette nouveauté aux colonies .

Dans ce but et pour favoriser sa nombreuse clientèle, l'Ani s
BERGER, joindra dorénavant à titre de Prime et dans chacun e
de ses caisses, une boite META contenant un gobelet aluminium,
un réchaud et des tablettes combustible s
- Le sacrifice que 'impose cette maison doit attirer l'attentio n

des négociants de la Colonie sur notre marque nationale l'Ani s
-BERGER, qui indépendamment de la qualité incontestable d e
son produit, n'hésite pas à faire bénéficier sa clientèle d'un objet
dont la valeur pratique et commerciale sera rapidement appré-
ciée de tous .

Procurez-vous donc un Réchaud MEPA en achetant un e
caisse d'Anis BERGER .

Conditions de vente du "Journal officiel" au numéro.

Le prix de vente de chaque numéro du Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

Jusqu'à 16

	

age	 ï 5 0
De 17 à- fl pages	
De 5 à 3

	

pages	
3 fr .
3 fr . 5 0

De33àtOpages	
De44à48 pages	

4fr .
450

Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven -
dications de propriété, iSqiiels sont vendus 2 fr . par feuillet de
2 pages .

Madame Veuve-Georges SNOW et ses enfants remercien t
bien sincèrement toutes les personnes qui leur ont témoigné de
la sympathie à l'occasion du décès de M Georges SNOW et
prient toutes celles qui auraient été omises dans l'envoi des fair e
part de bien vouloir les excuser .

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

CALENDRIER POUR 193 1
PRÏX : EN FEUILLE : 50 CENTIMES .

ERGE
ar'ÊnI'rxr' .ar'.n st

MIDI -7 HEURES ' L'HEURE DU BERGER
V ,

Exigez la marque TMBEROER" sans aucun prénom
- Refusez les imitations

	

es.

PAPEETE - IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT .
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SERVICE DE SANT É

OBSFI1VAT}()N MÉTÉOROLOGIQUES DU MOIS D 'AVRIL-4 .931 .
Station (le Papeete (Hôpital) .

Latitude : 17' 31 39 -, Sud . - Longitude de Paris : 151° 54' 30 "Ouest ; en Iemps : IÔ h. 7' 38".

DATES

TEMPÉRATURE
HUMIDIT É
RELATIVE

J

PRESSION S
CORRIGÉES

AZÉRO

-

VENT ÉTAT D

	

CIEL
PLUIE

milljmè -

fres

-
-

OBSERVATIONS
I en 100 NUAGES
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521; 22 œ

	 •

e no
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I 23M 30 .0 26 .6 28 .0 86 . 83 760 .6 759 .0 E S 0 3 2 .8

j
J

2 24 .030025629 .59384760.5759 .E N_E :7 428 H3 24 .0 31 .0 25 .5 8 .4 95 83 759 .5 758 .0 S-E .5 8 10 17 . 5

4 22 .0 28 .0 23 .0 25 .0 95 92 760 .5 759 .5 E E 40 10 22 . 1

•

	

5±20 .29 .025 .228 .090 85 761 .7760 :5 E N-0 7 4 0

•

	

6 23 .5 28 .5 25 .4 27 .0 92 89 762 .0 761 .0 E 128E 10 1 0

7 2&5 30 .0 26 .7 28 .5 81 77 762 .0 761 .0 E N 2 1 » f

8 . 21 .0 29 .0 25 .5 ±7 .4 82 86 762 .0 761 .0 E 0 2 40
» H

9 22 .5 30 .0 26 .4 25 .0 81 95 763 .0 761 .8 E E 1 10 6 . 6

10 22 .01 30 .0 265. 29.4 83 77 7631 761 .5 N-E 0 1 5 » .

	

.

	

f
14 ±2 0 1 3 0 . 0 20 .4 .29 .1 80 72 763 .8 76t0 E O O I »

4± fl .5 1 30 .0 27 .0 290 78 78 762 .8 761 .0 E N-E 0 2 »

13 22 .0 300 26 .2 29 .0 85 -54 762 .3 70 .5 N-E S-0 O I gouttes -
44 21 .5, 30 26 4- 28 6 83 78 762 .0 761M E O 0 1 »

22 .01 30 .0 1 27 .4 ! 29 .0 82 78 76-21O 760 ' .

	

E N-E 0 5

6 22 .0 30 :0j 26 .0 28 .8 84- 75 762 .5 761 .0 S-E O 7 2
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17 21 5 30 .01 27 0 29 4 80 78 762 31 761 .0 -E O O - ,,

48 22 .0 30 01 26 .91 280 81 85 -762 .3 60 .7 E 5 ' 10 » .
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23 .0

	

29 0 . 24 0 ] 26 .7 95 90 76-1 .0 759 .0 E S-E - 40 40 16 .3 .

±2 1±3 0 f

	

290] 24 .4L±7 .7 9785 761 .0 759 .0 E 0 10 10 25 .2 . ..-
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23 3 .0

	

2'8 01 ±5of 23 5 95 93 760 .4' 759 .0 E N- 9 10 33 .5 .

21 1

	

23 .0

	

29 .0] 0'5 il 27 .3 93 89 761 0 760 .0 N-E E 10 10 0 . 5

25 24

	

3 .0 : 27 t ; 28 3 . 801 89 761 .8] 760 .3 E N 3 .

	

9 0 .5 -

26 f

	

±3 .53O .026 .028 .0 9±] 88 762 .0760 .5 S-E .

	

N 8 10 »

r 23.030 .0

	

26 of 28 .3 92 85 762 .0 760 .4 E E 2 .

	

8 » . .
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j
28 23 . 030 .0

	

27 .0]±8 .4 82]82 762 .0]7610 E N 2 3
29 22 .0 i

	

30 o] 245i 27 .4 93 91 762 .01 761 .0 5 N 10 10 gouttes Éclairs dans la nuit .

	

.

30 23 .0,

	

30 .0

	

2 :3 .0

	

29 .0 8

	

1 81 761 .0 ! 761 .0 N-E S-E 40 5 2 .5 -

.1 .
..

	

- - 1

- . kPapeari52t22 . ±Sjoursdepluie et±fl /
9 d'eau . Observations deM.H.\V. Smith .

'fovennel 22 .6- ±9 .6]. 2:i .8

	

28 0 87 83 761 .6 760 .3 PluieJotale	 1308/12 3 Nombre de jours de pluie :!! jours .

Le Pharmacien de l'Hôpital .
2-HERBIER.

Vu :
Le Chef du Service de Sanie ,

D GUÉRARD .
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